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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 
trente minutes. 


cs À 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du 8 mai a ét affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


x (1) 


IN EXTENSO — 27° 





SEANCE 


Séance. du Mardi 13% Mai 1947. 


— 2 à 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. ie président, J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemhée 
nalionaie, tendant à suspendre 
tion de l’article 11 de l’ordonnance n° 435- 
2604 du 2 novembre 1945 relative aux cir- 


1 apr}) Ci 


conscriptions admin: tratives, jusqu'aux 
prochaines élections municipales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 230, dist:ibuée, et, s'il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'intérieur (administration générale, dé- 
partementale et communale, Algérie). (As 


sentiment.) 

J'ai recu de M. le président ‘’e l'Asseme 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée mationale, ten- 
dant à modifier l’article 5 in fine de la loi 
du 9 mars 1946, portant amnistie de cer- 
taines infractions commises en Alrérie à 
l'occasion des événements des {1° et 8 mai 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 231, distribuée, et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de la législation civile, 
criminelle et commerciale, (Assentiment.) 


4 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean 
Jullien une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir 
le passage de voyageurs se rendant du Ma- 
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roc en France et vice versa en transit à 
travers l'Espagne. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous :e n° 292, distribuée et, s’il e@’y 
a pas d’opnosition, renvoyée à la commis- 
gion des affaires étrangères. (Assentiment.) 


ES L'as 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Jullien un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions (pensions civiles 
et mililaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression), sur la proposition de 
résolution de M. Jean Jullien tendant à 
inviter le Gouvernement à étudier la pos- 
sibilité, pour les retraités de l’armée rem- 
Eu sant certaines conditions, de racheter 
eur retraite par un versement unique en 
capital. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 229 
distribué, 

J'ai reçu de M. Alain Poher un de 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi, adopté par lAs- 
semblée nationale, approuvant les comptes 
définitifs du budget local de la Réunion, 
exercices 1943 et 1944. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 234 
distribué, 


el 


el 
um É 


ECOLE PRATIQUE DE COMMERCE 
DE FORT-DE-FRANCE 


Proposition de résolution, — Dessaisissement 
d'une commission. 


M. le président. Dans la séance du 13 
mars 1917, le Conseil de la République 
avait renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer la proposition de ré- 
solution de M. Thélus Lero et de ses col- 
lègues du groupe communiste et apparen- 
tés, tendant à inviter le Gouvernement à 
transformer l'école pratique de commerce 
et d'industrie de Fort-de-France (Martini- 
due) en école nationale professionnelle 
des Antilles. 

La commission de l’éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
nesse et des loisirs, d'accord avec la com- 
nrission de la France d'outre-mer, de- 
mande que cette proposition de résolution 
soit renvoyée pour le fond à son examen. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 


Te 


COMMISSION D'ETUDES DE LA SECURITE 
SOCIALE 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale demande au Conseil de 
la République de procéder à la désigna- 
tion + deux de ses membres pour le 
représenter à la commission chargée d’étu- 
dier les modifications à apporter à la loi 
du 22 mai 1946 portant généralisation de 
la sécurité sociale. 

En conséquence, conformément à l’arti- 
cle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
à bien vouloir remettre à la présidence, 
dans le moindre délai, le nom de ses can- 
didats. 

ll sera procédé à la publication de ces 
candidatures et À la nomiation des repré- 
sentants du Conseil dans les formes pré- 
vues par l’article 16 du règlement pour 
la nomination des membres des commis- 
sions générales. (Assentiment.) 





ET jp 
DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la 
démission de M. Vittori, comme membre 
de la commission de la France d'outre- 
mer; de M. Gatuing, comme membre de 
la commission de l'intérieur {administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale Algérie) ; de M. Pierre Muller, comme 
membre de la commission des pensions 
{pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression); de 
MM. Montgascon et Victor Sable, comme 
membres de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma, et de M. René 
Cardin, comme membre de la commission 
du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions. 

Les groupes intéressés ont fait parvenir 
à la présidence les noms des candidats 
proposés en remplacement des membres 
démissionnaires. Leurs noms seront pu- 
bliés au Journal officiel à la suite du 
compte rendu de la présente séance et la 
nomination interviendra dans les délais 
réglementaires. (Approbation.) 


CONSERVATION DU SOUVENIR 
DU DEBARQUEMENT EN NORMANDIE 


Adoption d'urgence d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nétibns Le après déclaration 
d'urgence, relatif à la conservation du 
souvenir du débarquement allié en Nor- 
mandie. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Pujol, rapporteur de la commis- 
sion de l’éducation nationale, pour donner 
connaissance de son rapport (n° 233). 


M. Pujol, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale, j'ai l’honneur de vous 
présenter le pe suivant sur le projet 
de loi relatif à la conservation du souvenir 
du débarquement allié en Normandie. Ce 
projet de loi a été présenté par le Gou- 
vernement et adopté à l'unanimité, et 
presque sans discussion, par la commis- 
sion de l’éducation nationale de l’Assem- 
blée nationale. 

Votre commission du Conseil de la Ré- 
publique a sérieusement réfléchi sur ce 
projet — c’est son rôle constitutionnel — 
et elle a fait deux importantes réserves. 

La première question, toujours essen- 
tielle, concerne la méthode qui consiste 
à invoquer la procédure d'urgence. Nous 
avons l'impression que ce projet qui est, 
parait-il, à l’étude depuis dix-huit mois, 
aurait pu être soumis à l'examen du Con- 
seil de la République bien avant et sans 
la pression de la procédure d'urgence. 
(Très bien!) Nous savons bien qu'on pré- 
voit pour les premiers jours de juin les 
fêtes de l'American Legion sur les lieux 
mêmes du débarquement; mais nous main- 
tenons notre protestation et demandons 
que les membres du Conseil de la Répu- 
blique ne soient pas, suivant les termes 
d’un de nos commissaires, des « automa- 
tes », c'est-à-dire des machines à enre- 
gistrer. 

Ceci dit, abordons Ja deuxième objec- 
tion qui a été formulée, Nous sommes en 
présence de propositions de travaux; 
mais nous n’avons aucune donnée sur le 
chiffre des dépenses mn pour ces 
travaux. Nous avons, cependant, pu savoir 
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que le total des dépenses dans les anntes 
à venir s’élèveraient à: 


600 millions pour les travaux publics 


50 millions pour l'éducation "nationale et 8. JEUN 
120 millions pour la reconstruction et en à 
l'urbanisme. servatio 


vue d’as: 
vation et 
des sites 
tamment, 
musées 
construct 
place de 
ront su à 
ments h 
travaux 

l'éducatic 


Nous avons pu savoir encore que, pour 
l'exercice du budget de 1947, ces s<om- 
mes n'entraient pas en ligne de conuite 
et que cette année les effets de cette 
loi se borneraient à la pose symboliqu 
d'une première pierre. Il n’en est pas 
moins vrai que la commission, justement 
émue, s’est inquittée de l’imprécison 
plutôt de l'absence des chiffres alignés 
sur les besoins du projet actuel. 


Une fois ces réserves formu'ées, ja « Art. 
commission unanime a décidé de voter obstacle : 
le projet de loi, et ceci pour deux rai. tion de 1 
Sons : 8 toutefois, 

La oremière est une raison d’iatérèt condition 
national. IL est délicat, -nous le savons tuclle, » 


bien, à propos d’une opération guerr èr 
qui a coûté des milliers de vies humaines, 
de par'er des apports de devises que nou 
procureraient des touristes, des parents 
de morts ou des curieux de sites histo- 
tiques. Mais la France est un pays d’une 
économie tellement délalmée, et elle 
exporte tant de denrées ou de matériel 
d'une nécessité vitale pour avoir des de- 
vises que nous pouvons, sans indél'ea- 
tesse, mettre en avant cet argument d'is- 
térêt, Au reste, le tourisme a besoin d’êtr 
développé en France pour permétuer ‘ami. 
tié qui nous unit à nos alliés, à tous nos 
alles. 


« Art. 

44 octob: 
à l'améni 
les zones 
l'objet d 
aux goux 
« Les P 
ticres SCT 
nasemen 
munes ir 
« Art. 

reconstru 
dans le € 
de la loi 
sures pre 


Ensuite, la commission s’est inclinée pilerins. 
devant le fait que les visiteurs étrange) « Les 
seront amenés par des bateaux étrangers seront ir 
sans un surcroit de charges pour notre intéressé: 
marine, et enfin parce que ces Wravaux dommag( 
de commémoration pieuse seront en réa- «Art. 


nels ser 
et les pr 
l'exécuti 
(Adopté.) 
« Art. 
le minis 
transpor! 


lité des travaux nécessaires de reconstue- 
tion de ces régions dévastées, 

Un argument supérieur a dieté ‘a déci- 
sion de la commission de l'éducation na- 
tionaie: c’est que cette terre normande 
restera, comme le disait Birrès, un l'eu 
où souffle « l’esprit », où après lépopée 


quan 
du débarquement, après la rage des ba- _.. = 
taïles, après la furie des destructions, al 
tous les citovens du monde pourront « : 2e 
recueillir et fortifier en eux le cute 4 me 
la liberté. La France, dont ia terre est des res 
pleine de cicatrices de g'oire, devait faire — (Ado 
cet effort supplémentaire pour aviver | « M. 
respect et l'admiration du monde auxquel- LS 

ii Bons - A 3 vationale 
ses souffrances lui donnent droit. (Ap- « 4° € 
plaudissements.) national 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il taux sui 
la parole dans la discussion généra:’e ? dos : 

Je consulle le Conseil de la République « a) € 
sur le passage à la discussion des artic:es point ki 
du projet de loi. point ki 

(Le Conseil décide de passer à la dis- nale n° : 
cussion des articles.) « b) € 

oint ki 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- ilométr 
ticle 1°: mental : 

« Art, {4% — Le Gouvernement de la « €) € 
République française est chargé de l’or- point ki 
ganisation des fêtes du souvenir à l’occa- point ki 
sion du G juin. Dans un but de commémo « d) € 
ration, il prend en charge la conservation point Kk 
et l'aménagement des sites historiques du point ki 
débarquement allié en Normandie, dans les sur-Mer 
régions d’Arromanches (lieudit Port Wins « €) 4 
ton Churchill), Saint-Laurent-Colleville et point ki 
Vierville  (lieuxdits Omaha-Beach) et nale n° 
Sainte-Marie-Dumont (lieudit Utah-Beach), que 8,5 
conformément aux arrêtés de classement | «20€ 
qui sont intervenus ou interviendront en national 
la matière, » route n 

Personne ne demande la parole ?.… arteme 

Je mets aux voix l’article 1*. a Man 

(L'article 1* est adopté.) « a) 

roule n 
d chemin: 
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obstacle aux éventuelles initiatives d'érec- 
tion de monuments commémoratifs dont, 
toutefois, la réalisation sera soumise aux 
conditions fixées par la réglementation ac- 
tuelle, » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Conformément à la loi du 
14 octobre 1946, les terrains nécessaires 
à l'aménagement des cimetières alliés dans 
les zones visées par la présente loi feront 
l'objet d'une concession à titre perpétuel 
aux gouvernements intéressés. 

« Les plans d'aménagement de ces cime- 

ticres seront insérés dans les plans d’amé- 
nasement ou de reconstruclion des com- 
munes intéressées. » — (Adopté.) 
« Art. 5. — Le ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme prendra, 
dans le cadre des dispositions de l’article 4 
de la loi du 28 octobre 1946, toutes me- 
sures propres à assurer l'hébergement des 
pélerins. 

« Les indemnités accordées à ce titre 
seront imputées sur celles auxquelles les 
intéressés peuvent prétendre au titre des 
dommages de guerre. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Des déblocages exception- 
nels seront accordés pour les matériaux 
et les produits contingentés nécessaires à 
l'exécution de la présente loi. » 
(Adopté.) 

« Art, 7. — Les dépenses engagées par 
le ministre des travaux publics et des 
transports, en vue de permettre et de faci- 
liter l'accès aux lieux de pélerinage visés 
“sai la présente loi, seront imputées sur 
es chapitres 800 « Remise en état du ré- 
seau routier national » et 901 « Routes 
nationales, — Equipement » du budget 
des travaux publics et des transports. » 
— (Adopté.) - 

« Art. 8 — Sont classés dans la voirie 
vationale : 

«1° Comme partie intégrante de la route 
nationale n° 814, les chemins dépairtemen- 
taux suivants du département du Calva- 
dos : 

« a) Chemin départemental n° 265, du 
point kilométrique O à Tracy-sur-Mer au 
point kilométrique 34 de la route pnatio- 
nale n° 814 ; 

« b) Chemin départemental n° 127, du 
point kilométrique O à Manvieux au point 
kilométrique 7,700 du chemin départe- 
mental 25 ; 


« €) Chemin départemental n° 32, du 
point kilométrique O à Osmanville au 
point kilométrique 28 à Manvieux; 

« d) Chgmin départemental n° 30 E, du 
point kilométrique 2,800 à Formigny au 


point kilométrique 8,500 à Saint-Laurent- 
sur-Mer ; 3%. 

« €) Chemin départemental n° 25, du 
point kilométrique 55,783 de la route natio- 
nale n° 814 à Bayeux au point kilométri- 
que 8,570 à Tracy-sur-Mer ; 

«2° Comme partie intégrante d'une route 
halionale, qui prendra l'appellation de 
route nationale n° 13 D, les chemins dé- 
pariementaux suivants du département de 
à Manche : 

« 4) Chemin départemental n° 14, de la 
roule nationale n° 13 à la jonclion des 
Chemins départementaux 14, 70 et 115 ; 





— Adopté.) 
« Art, 9. — Le préside nt du conseil des 


ministres est chargé de coordonner Îles 
mesures d'exécution de la présente loi. » 
— {Adoplé.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 


sur le projet de loi. $ 
(Le Conseil de la République a ad )p{e.) 


re 


NOMINATION DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS CENERALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de membres de commissions 
gcnérales. 
© Je rappelle au Conseil de la République 
qu'il doit, d'une part, pourvoir des sièges 
devenus vacants par suite de démissions, 
d'autre part, nommer deux membres sup- 
plémentaires dans chaque commission ge- 


nérale en exécution de l'article 14 bis du 
règlement. 
Conformément à l'article 16 du règle- 


ment. les noms des candidats ont élé 1nsé- 
rés au Journal officiel les 10, 11 et 13 mai 
1947. Le secrétariat général n'a reçu au- 
cune opposition. | 

En conséquence, je déclare ces candida- 
lures validées, et je proclame membres: 
de la commission des affaires économi- 
ques, des douanes et des conventions com- 
merciales : MM. Paquirissamypoullé et Pey- 
roulx, dit Romain, ainsi que M. Long- 
chambon, ce dernier en remplacement de 
M. Dumas; de Ja commission des affaires 
étrangères: MM. Gatuing et Vitlori; de Ja 
commission de F'agriculture: MM, René 
Cardin et Prévost: de la commission de Ja 
défense nationale: MM. Knecht et Serrure; 
de Ja commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse 
et ‘des loisirs: MM. Fraisseix et Simon, 
ainsi que MM. Gilson, Pinton et Poisson, 
ces derniers en remplacement de MM. Hoc- 
quard, Bollaert et de Mlle Trinquier; de Ja 
commission de la famiile, de la population 
et de la santé publique: MM. Marrane et 
de Montgascon; de la commission des fi- 
nances : MM. Franceschi et Mare Gerber; de 
Ja commission de la France d'outre-mer: 


MM. Serrure et Subbiah; de la commis- 
sion de l'intérieur (administration géné 
rale, départementale et communale, Algé- 
rie): MM. Marrane, Vanrullen, ainsi que 


M. Duras, ce dernier en remplacement de 
M. Bollaert; de la commission de la justice 
et de la législation civile, criminelle et 
commerciale: MM. Duchet et Sable: de la 
commission de la marine et des pêches: 
MM. Anghiley et Gautier; de la commis- 
sion des moyens de communication et des 
transports (postes, télégraphes et télépho- 
nes, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.) : MM. Alcide Benoit et Peschaud: de 
la commission des pensions (pensions €i- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) : MM. Peyroulx, dit 
Romain, et Sauvertin; de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma: 
MM. Marcel Guyot et Wechrung, ainsi que 
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M. le président. « Art. 2. — Les dépenses « b) Chemin départemental n° 70, depuis 1 M. Gilson, ce dern en remplacement 
engagées par le ministre chargé de la con- ! la jonction des chemins départementaux | M. La Gravières de la commission ( 
servation des monuments hist riques en 14, 70 et 115 jusqu'au littoral. production indus MM Hvvrard et 
vue d'assurer la conservation, la préser- «L'ensemble de la route nationale n° St4 | Laz de la comm nn du ra 
vation et la commémoration architecturale | A, de Ia route nationale n° 814 entre | ment: MM, NX TO { G 
des sites visés par la présente loi et, no- | Bénouville et Courseulles (point kilomé- | ainsi que M. Soldani, « 1- 
tamment, la construction et l'entretien des trique 34), des voies susm ntionnées et de placement M. R rbo le | 
musées consacrés au débarquement, la la route nationale n° 13 entre Caen et Ja | Sion di l ) I n: MY. Robert Gra- 
construction de belvédères et la mise en jonction entre le chemin départemental | vier et Le D | \ PRE | | 
place de plaques de commémoration se- | 414, comstituera le circuit dit des plages [fi univt et des péti- 
ront iniputées sur le chapitre 929 « Monu- | débarquement tions: MM. Charles 1 tJ boure ; 
ments historiques appartenant à l'Etat, « Est déclassée et reclassée dans la voirie | de la commission du ft ul et d | sé- 
travaux » du budget du ministère de départementale du Calvados la section de | curité sociale : MM. Char l? ct Sub 
l'éducation nationale. » — (Adopté.) la route nationale n° 814 comprise entre | biah, a ue M. Y en 

« Art. 3, — La présente loi ne fait pas | Jos points kilométriques 34 et 55,183 rempla t de M. Sold 


COMITE NATIONAL D'EPARGNE 


Nomination de deux membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de deux membrt du co- 
inité national d'« pargne. 

J'ai donné connaissance au Conseil de 
la République, dans la séan du 2% avril 
1947, de la demande de désignati pré- 
sentée par M. le munistre des finances 

Conformément à l'article 19 du règle. 
ment, les noms des candidats | enies 
par la Commission des finances ont €té pu- 
bliés à Ja suite du Hp l [lu in 
exrtenso de la séance du 6 mai 1947 

Le secrétariat enel] n'a recu CUT 
opposition. 

En conséquen je déclai RE 
tures ratifices, 

Je prot lame done MM. Lafargue et Lan- 
daboure membres lu nil ilional 
d'épargne, 

Et, ee 


COMMISSION DE LA MARINE ET DES PECHES 
Octroi de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. L'ordre du 
l'examen d'une demande de 


quêéte presentee pal la commmissior. de la 


jour :ppelle 


POUVOITs «dt 


marine et des pèche 

J'ai donné lecture au Conseil de la Répu- 
blique de cette demande au cour. de ja 
séance du 8 mai 1947. 

La parole est à M. Le Dluz 

M. Le Dliuz. \Mesdam inessieul lors- 
que dans sa séance du 30 avril, la ec mmis 
sion de la marine et des pi hes a le ul- 
sie d’une demande pour l'envoi d'une 


commission d'enquêète dans les ports de 
pêche afin de se renseigner 

armateurs et dés pècheui ur le résultat 
de l'application des décrets et arrêtés de 


aupres des 
| 


février et mars 1947 pour l'organisation 
du marché du poisson et la fixation des 
prix, sur la situation matérieile d por! 
de pêche, sur !es Jivraisons et les prix de 
matières et denrées d'avétaillement it 
la situation de Ja fiotte de pi he. les 
membres communistes de la commission 
ont voté contre, 

C'est par neuf voix contre six que Ja 
commission à décidé de demander il 
Conseil de Ja République ce pouvoir d'en- 
quête. 

Les communistes ont voté contre pour la 
raison qu'ils croient à l'inuliité d'une tel 


investigation car, en général, tous les dé- 
parlements côûers et principalement ceux 
où se trouvent les ports où existe la plus 
grande activité d2 pêche, sont représentés 
à celle cominission, 

Un simple examen de sa compecsition 
perinet de constater qu'il y à des repré- 
sentants pour les départements du Nord, 
du l'as-de-Calais, de la Seine-Æuférieure, de 
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la Manche, des Côtes-du-Nord, du Finistère, 
du Morbihan, de la Loire-Inférieure, de la 
Vendée et de la Charente-Maritime. 

La France d’outre-mer est aussi très bien 
représentée, car il y a des commissaires 
pour les départements d'Alger et d'Oran; 
our le Maroc, le Sénégal, la Côte d'Ivoire, 
a Côte des Somalis; pour les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Guinée, 

Quoique M. le ministre des transports 
ait déclaré ici-même, lors du débat du 
7 mars dernier, sur cette même question 
de la pêche, que chaque port avait une 
silualion particulière, nous voulons croire 
qu'il n'est pas dans l'intention de l’auteur 
de cette demande de faire descendre la 
délégation proposée dans tous les ports de 
pêche, mais simplement dans les princi- 
paux, qui sont d'ailleurs assez nombreux, 
avec des apports de poisson assez variés et 
des pêches différentes. 

Mais justement les départements où la 
pêche se pratique d'une façon intensive 
sont souvent représentés Jar plusieurs 
membres de la commission, C’est ainsi 
que le département du Nord a deux repré- 
sentants: la Manche également; la Loire- 
Inférieure, deux; le Finistère, trois; la 
Charente-Maritime, trois. 

Tous les grands ports, que nous consi- 
dérons comme des ports-types pour la con- 
halssance générale de la pêche, ont des 
comimissaires : Boulogne, avec ses spécia- 
lHités de pêche hauturière, artisanale et de 
harengs; Paimpol, Fécamp, Saint-Malo 
pour Ja pêche à la morue; Dieppe, Lorient, 
la Rochelle pour la pêche hauturière et 
artisanale ; Douarnenez et Concarneau pour 
les pêches au thon, à la sardine et au ma- 
quereau, 

Nous pensons done qu'il serait superflu 
d'envoyer une commission d'enquête dans 
ces ports, quand, dans leurs départements 
respectifs, les commissaires peuvent re- 
cueillir tous les renseignements, s'ils ne 
les ont déjà. 

A notre avis, si l’on veut gagner du 
térmps, il serait préférable de convoquer 
dans un délai très court, à la commission, 
des délégations des fédérations des gens 
de mer: armateurs et marins qui, conhais- 
sant la situation des corps de pèche, donne- 
raient à celte commission toute la docu- 
mentation désirée, comme cela fut fait 
dernièrement avec les représentants de 
toutes les parties intéressées, sur le projet 
d'organisation de la marine marchande, 

Serait-ce d’ailleurs une solution heureuse 
d'envoyer une commission d'investigation 
dans les ports de pêche, après la résolu- 
lion qui à été votée dàns notre dernière 
séance, invitant le Gouvernement à pren- 
dre des mesures immédiates pour la fixa- 
tion des prix des poissons au débarque- 
ment pour la campagne 1947, en ce qui 
concerne particulièrement le thon et Ja 
sardine dont là saison est proche pour l’un 
et commencée pour l’autre ? 

Cela ne risquerait-il pas de retarder la 
décision qui doit être prise immédiatement 
pour la fixation des prix de toutes les au- 
tres catégories de poissons, pour lesquels 
des pourparlers sont en cours depuis le 
mois de décembre dernier, et que le décret 
du 20 février de M. le ministre de l’écono- 
mie nationale n'a arrêtés que dans une 
certaine mesure ? 

Nous craignons, nous, que les ministres 
intéressés à la question de la pêche en mer, 
se reposant sur la délégation qui irait en- 
quèter pendant de longs jours, puis tire- 
rait des conclusions après mûres réflexions, 
retardent encore cette décision qui devrait 
déjà être prise à la satisfaction de tous 
et, surtout, à la satisfaction des petits ar- 
mateurs et des marins pêcheurs, 





Nous pensons done, une fois de plus, 

uant à ces catégories, que les conclusions 

s rapports des représentants du comité 
central des pêches et de la direction des 
prix, qui sont allés enquêter dernièrement 
dans certains ports sans prendre contact 
avec les représentants des D d’ins- 
crits maritimes, sont malheureusement 
encore à l'avantage des gros armateurs. 

Nous connaissons bien également la 
question de l'avitaillement, pour en avoir 
longuement parlé dans la même séance du 
7 mars, lors de la diseussion du rapport 
de notre collègue M. Denvers, tant sur 
les difficultés de se procurer les matières 
nécessaires à l'armement que sur les prix 
astronomiques qui se sont élevés aux 
coefficients 10 et 15, et souvent 20, par rap- 
port aux prix d’avant-guerre. 

Chacun de nous se rappelle un passage 
des déclarations de M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, qui disait: 

« Restent les produits d’avitaillement. 
Là aussi, nous sommes en négociations 
avec les ministres de l’économie natio- 
pale et de la production industrielle, Là 
aussi, j'espère pouvoir, dans quelques 
jours, par de nouveaux arrêtés, annoncer 
des baisses qui seront supérieures à la 
baisse réglementaire. » 

HN a bien paru un arrêté au Bulletin 
officiel du 28 mars portant en baisse les 
taux limites des marges brutes du com- 
merce de gros et de détail, de la corda- 

erie, de la corderie et de la ficellerie à 

estination de la pêche professionnelle. 

Ces taux fixés en baisse auraient dû 
aller. jusqu'à 25 et 30 p. 100, mais en fait, 
ils ne l'ont été que de 10 p. 400. Bien 
d’autres articles de lavitaillement n’ont 
pas subi de baisse. 

Dans cette même séance, en répondant 
à notre collègue M. Denvers, qui avait sou- 
levé la question du prix du gas oil, M. le 
ministre déclarait: 

« Des pourparlers sont en cours depuis 


quelque temps. Cette semaine à eu lieu 
encore une conférence interministérielle 


où nous éludions dans quelles proportions 
et selon quelles modalités une baisse de 
gas oil peut être consentie à la pêche. » 

Or, que je sache, aucun rajustement du 
prix du gas oil n’a été fait. Les pêcheurs 
artisanaux continuent à payer 6 fr. 02, pen- 
dant que les cargos et les chalutiers à la 
grande pêche le payent 2 fr. 97. 

Donc, à notre avis, l’envoi d’une délé- 
gation dans les ports n’apporterait aucun 
élément nouveau à ce que nous connais- 
sons déjà sur la revalorisation du prix 
du poisson, les prix trop élevés et les dif- 
ficultés de l’avitaillement. 

En ce qui concerne l’état des ports de 
pêche, les dépenses et la situation de l’ar- 
mement et des marins, M. le ministre de 
l'économie nationale, M. le ministre des 
travaux publies et des transports, ainsi 
que le Comité central des pêches et Ja 
fédération des marins ont tous les élé- 
ments pour mous éclairer rapidement, et 
cela, sans parler de nos connaissances per- 
sonnelles, recueillies sur place dans nos 
départements. 

En conclusion, ajoutant à tous ces faits 
exposés notre souci de réaliser des éco- 
nomies, quand cela est possible, dans la 
sifuation financière d’extrème gravilé que 
le pays traverse, sachant qu’une déléga- 
tion est toujours extrêmement coûteuse, 
du fait que les deux questions principales 
qui intéressent le plus le monde de la 
pêche: la revalorisation des prix du pois- 
son et la diminution des frais de l'avi- 
faiflement doivent être très rapidement ré- 
solues par les ministres intéressés et les 
parties en difficultés, le groupe commu- 





niste votera contre la proposition qui nous 
est présentée. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 






































M. le président. La parole est à M. Ab:1 N 
Durand, président de la commission de là que j 
marine et des pêches. lité d 

M. Abel Durand, président de la commi:- pour 


sion de la marine et des pêches. Mesdames, 
messieurs, la commission de la marine et 
des pêches a adopté, après en avoir déli- 
béré, en pleine connaissance de cause, [à 
demande de pouvoirs d'enquête. 

Elle connaissait tous les arguments prt- 
sentés par notre collègue. C'est précise. 
ment parce que, depuis que nous sommes 
réunis, eette question de la pêche pié ine 
qu'elle a estimé néeéessaire de faire une 
étude systématique et méthodique des dif- 
férents problèmes qui se posent. Ces pro- 
blèmes sont complexes et multiples. La 
semaine dernière une proposition de réso- 
lution de M. Albert Jaouen a évoqué le 
problème des prix. Celui-ci n’est pas 
résolu par décret et arrêté. 

‘D'autres problèmes se posent encore, 
non seulement en ce qui concerne l’avilail- 
lement, mais l’organisation du marché. 

Malgré notre désir d'économie il faut que 
le Conseil de la République et la commiis- 
sion aient la possibilité d'entendre direc- 
tement les intéressés pour pouvoir faire 
une étude qui permettra d'indiquer au m:- 
nistre les solutions qui ne sont pas encore 
trouvées. 

La commission insiste ur que le 
Conseil de la République lui donne les pou- 
voirs d'enquête qu’elle sollicite. 

M. Guy Montier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Montier. 


M. Guy Montier. Au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire, je tiens 
à déclarer que nous sommes d'accord avec 
M. le président de la commission. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… ; U 

Je consulte le Conseil de Ja République 
sur la demande présentée par la commis- 
sion de la marine et des pêches. 

(Le Conseil a adopté.) 


M. le président. En conséquence, !es 
pouvoirs d'enquête prévus par Particle 51 
du règlement sont octroyés à la commis- 
sion de la marine et des pêches, pour se 
renseigner auprès des armateurs et pe 
cheurs eux-mêmes sur les résultats de 
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l’application des décret et arrêté de f€- 1 Le 
vrier et mars 1947 sur l’organisation du a fit 
marché du poisson et la fixation des prix; le pe 


sur la éituation matérielle des ports de nd 
pêches; sur les livraisons et les prix des 
matières et denrées d’avitaillement; sur 
la situation de la flotte de pêche; pour 
recevoir des professionnels de la pêehe les 
raisons qui motivent leurs protestations 
et leur permettre d'exprimer toutes su£- 
gestions utiles eh vue d'assurer la sécu- 
rité et la stabilité de leurs aetivités Si 
nécessaires à l’économie nationale. 

M. le président de la eommission me fait 
savoir que eelle-ci se réunira immédiate- 
ment après la séance. 


POLICE DES ANIMAUX 
Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la ge sition de résolu- 
tion de M. Liénard et plusieurs de ses col- 
lègues, relative à la police des animaux 
dans le rayon des frontières de terre, 
















































Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la République 
que j'ai reçu un décret nommant en qua- 
lité de commissaires du gouvernement, 
pour assister M. le ministre des finances: 
M. Chappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabi- 
nel; 

M. Bansillon, chef du cabinet; 

M. Bernard, chargé de mission au ca- 


+ à 


binet; 
- M. Degois, directeur général des doua- 
S nes. 


Acte est donné de cette communication. 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Sauer, rapporteur. 


M. Sauer, rapporleur de la commission 
des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales. Mesdames, 
messieurs, la Long épmres de M. Liénard et 
de ses collègues du groupe du mouvement 
républicain populaire avait pour objet, en 
demandant le rélablissement des disposi- 
tions de lordonnance du 28 juillet 1822 
concernant la circulation et la détention 
du bétail dans les régions frontières, d’évi- 
ter aux paysans de ces régions des for- 
madités jugées inutiles, tracassières et ino- 
pérantes. 

Or, à l'examen des textes, il est apparu 
que le rétablissement de ces dispositions 
ne pouvait en aucune facon salisfaire le 
désir si légitime de M. Liénard, partagé, 
il faut bien le dire, par tous ceux qui s’in- 
téressent au sort de nos paysans fronta- 
liers. 

En effet, la réglementation douanière, 
qui découle de l'ordonnance du 28 juil- 


hi let 1822 et des textes subséquents, fait 
ns déjà une obligation aux exploitants des 
se établissements ruraux — et à eux seule- 


ment — qui exercent dans les limites de 
Ja zone des deux kilomètres et demi, en- 
deçà de la ligne des bureaux et brigades 
formant la première ligne de douane, de 
déclarer leurs ibestiaux au plus prochain 
bureau, cette déclaration formant la base 
du compte ouvert individuel de chaque 
exploitant, les augmentations ou les di- 
minutions dans le nombre des bêtes for- 


3 mant le troupeau, provenant de ventes, 
4 d'achats ou d'échanges, devaient être dé- 
ee clarées dans les vingt-quatre heures, et 
6. celles provenant de naissances ou de décès 
de dans le délai d’une quinzaine seulement. 
é- Le bétail pacageant à l'étranger ou dans 
lu la zone extérieure était soumis à la for- 


roalité de l’acquit-à-caution. Dans tous 
les autres cas, un simple passavant suf- 
fisait, Les bovins, porcins et ovins étaient 
seu:s soumis à la réglementation. 

Les pénalités en matière d’excédent 
constaté lors des vérifications douanières 
se limitaient au payement du double droit 
d'entrée. Par contre, les déficits constatés 
dans les mêmes conditions n'étaient pas 
punissables. 

Cette réglementation visait donc unique- 


ait ment à protéger notre production natio- 
le. nale contre les importations frauduleuses 


du bétail et la législation considérée re- 
lève d’une époque empreinte d’un certain 
libéralisme. 

Pour être complet, disons encore que 
l’administration des douanes avait peu à 
peu abandonné la pratique du compte ou- 
vert, sauf sur certaines parties des fron- 
tières particulièrement menacées, en rai- 
son du peu de danger des fraudes à l'im- 


Ie portation. 

ur Depuis la guerre et pendant l’occupa- 
1 tion, les conditions économiques nouvelles 
ui 


ont obligé l'administration à prendre cer- 
taines précautions et à rétablir la forma- 
lité du compte ouvert sur les frontières 
terrestres, tombée en désuétude depuis de 
nombreuses années, Mais bientôt les me- 
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sures prises se révélèrent inopérantes pour 
faire échec à une fraude qui prenait de 
plus en plus d'amp'eur et, dès 1943, la 
nécessité est apparue, impérieuse, de mo- 
difier la réglementation douanière dans le 
sens de l'unification, du renforcement du 
contrôle et des pénalités, d’où l'acte dit loi 
du 11 août 1943. 

Il ne s'agissait plus de nous protéger 
contre les importations frauduleuses du 
bélail, mais au contraire de s'opposer à sa 
sortie clandestine hors de nos frontières. 

C'est ainsi que les déficits constatés au 
compte ouvert furent frappés, au même 
titre que les excédents, des peines de con- 
trebande, c'est-à-dire d’une amende égale 
au double droit de la valeur du produit 
réputé fraudé. La déclarat'on devint obli- 
gatoire pour les animaux des races cheva- 
line et asine et leurs produits. Entin, les 
établissements ruraux n'étaient plus seuls 
visés, et ïia réglementation s'’appliquait 
également aux bouchers, maquignons et 
autres marchands de bestiaux dont les éta- 
blissements se situent dans les limites de 
la zone dite du compte ouvert. 


L'étendue de cette zone fut quelque peu ! 


modifiée. Elle est en général de deux kilo- 


mètres de profondeur à partir des bureaux | 


et brigades de première ligne, Cette dis- 
tance peut être portée à cinq kilomètres 
par décision ministérielle. Les bourgs, vil- 
Le villages et bâtiments isolés traversés 
par la ligre de démarcation peuvent être 
compris pour la totalité dans celte zone. 

En matière de déclarations et de titres 
de mouvement, la loi du 14 août n’a rien 
innové. Les obligations de déclaration et 
les formalités à remplir pour obtenir les 
titres de mouvement sont rigoureusement 
les mêmes. 

Mesdames et messieurs, nous serons tous 
d'accord, je pense, pour admet re la néces- 
sité d’une réglementation à la frontière, 
qui permette à la douane de jouer son 
rôle protecteur de notre économie. Cela 
était vrai il y a plus de cent ans; c'est 
encore plus vrai aujourd'hui, mais il ne 
faudrait pas que les prérogatives accor- 
dées à l'administration dégénérent en 
abus. 

ll ne faudrait pas non plus, comme c'est 
le cas avec l'arrêté ministériel du 7 février 
1944, que la douare soit mise dans J'obli- 


gation d'appliquer uniformément une ré- | 


glementation qu’elle sait elle-même inu- 
tile dans certains cas particuliers. C’est 
ainsi que ledit arrêté oblige l’administra- 
tion à comprendre dans tous les cas dans 
la zone du compte ouvert les villes, bourgs, 
villages et bâtiments isolés traversés par 
la ligne de démarcation, portant ainsi par- 
fois la profondeur de la zone à plus de cinq 
kilomètres, alors que le service des doua- 
nes sait par expérience qu'il ne peut s'agir 
que d’exceptions rendues nécessaires par 
l'intensité de la fraude, 

En somme, que demandent nos paysans 
frontaliers ? Is eavent qu'uné réglemen- 
tation à la frontière est nécessaire pour 
empêcher les trafiquants, dont ils sont 
bien souvent les premières victimes, de 
ruiner notre économie; mais ils deman- 
dent, avec juste raison, qu’on facilite leur 
tâche dans toute la mesure des possibilités. 
Ils voudraient qu’on leur évite de longs 


déplacements et des pertes de temps tou-' 


jours préjudiciables aux durs travaux des 
Champs. ls voudraient, en fait, que l’on 
réduise au minimum les formalités 
leur sont imposées. 

Le rétablissement de la réglementation 
antérieure au 11 août 1943 ne kur appor- 
terait aucun soulagement, Par contre, il 
aurait pour effet d'ouvrir largement nos 
frontières à l'exportation en contrebande 
du bétail, la douane ne possédant plus 
les arnres qui lui vermettent de déceler les 


qui , 
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tentatives frauduleuses, et seul le flagrant 
délit à la frontière 


mème reslerait punis- 
sable. 

N'oublions pas que les effectifs douani 
ont ét CoInprinies à la limite du po: sibie 
et que, compte tenu des vacances, il ne 
reste plus guère, actuellement, que 12.000 
douaniers pour assurer la garde de - 
semble des fi res et ray ani 
Cet effectif était du double à une époque 
qui n'est pas tres «( ISice, Ce QUI prouve 
en passant que, s'il y a des fonctionnaires 
en surnombre, ce n’est pas parmi les ser- 
vices actifs des douanes qu'on Jes trouve 

L'administration n’a donc pius la possi- 
bilité d'assurer u rveillan of 3 
à la frontière géographique; et pu euls 
les paysans rester it soumis à la fo L= 
lité du compte ouvert, pendant qu 
nombreux maquignons et marchands de 
bestiaux des régions frontières échapype- 
raient à la réglementation, En somme, n9s 


paysans ne retireralent aucun bénéfice de 
l 


l'opération, alors que le ntrebandiers 
tout acabit pourraient reprendre leur vilain 
| métier en toute tranquillité. 

Cet aspect du pt b'ème de notre ravitail. 
lement en viande revêtirait in I tu 
de CTAav té particulièr pou ] ) il 
laborieuses du Nord où la viande est rare, 
mais es fraudeurs tif t b Pan ie 
sés. Le bétail de boucherie drainé pénibie- 
ment dans les régions industrie et rmi- 
nières du Nord prendrait en part he- 
min de la Belgique, où, vous le save à 
viande reste rare et continue d’être ral 
née, Comment donc rt "ud Le pl hi 
si ce n’est par un assoupiissement souhai- 
table et possible de la réglementation doua- 
nière actuelle, en permettant aux paysans 
et à tous les assujeltis de faire leurs diffé- 
rentes déclarations, non seulement au p 
prochain bureau de douane, parfois (mn 
éloigné, mais aussi à la mairie de leur rési- 
dence ou même par la voie de la IL | ? 
Une simple lettre adressée au service des 
douanes pour lui faire part d'un change- 
ment dans le nombre du troupeau, et voilà 
nos pavsans déchargés de longs déplace- 
, ments et d’une perte de temps fort onc- 
reuse ! 

| Ensuite, il faudrait modifi r l'arrêté du 
| 7 février 1944 de sorte que l'administration 
ne soit plus tenue d’app 1er uniformé- 
| ment la réglementation dans loule sa ri- 
cueur, mais seulement dans des cas par- 
| ticuliers, lorsque les circonstances l'exi- 
| gent. 
| Enfin, on pourrait recommander à J'ad- 
| ministration d'user avec modération des 
| armes mises à son service par le législa- 
| teur, Chacun sait que, si les formaiités 
douanières sont toujours ennuyeuses, 16 
| personnel et l'administration se sont loite 


jours attachés à les réduire au minimum. 

Voici l’avis de votre commission des 
faires économiques et des douanes cet les 
propositions propres à faciliter 
ment la tâche de nos paysans frontaliers, 
compte tenu des cit particulières 
de notre économie. 

Dès qu’une situation plus favorable le 
permettra, dès que notre économie aura 
retrouvé son équilibre — et à ce moment 
seulement — nous pourrons envisager, HO! 
pas de nouvelles mesures d'assoupiisse- 
ment, mais la mise en sommeil de la régle- 
mentation qui sera devenue inutile, 

C'est pourquoi votre commission, Una- 
nime, vous propose d'adopter la résolution 
dont M. le président vous donnera lecture 
| tout à l'heure, (Applaudissements à l'ex- 
| trême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission da 
l’agriculture. 
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M. Lemoine, rapporteur pour avis de la 
comanission de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, ja commission de l’agriculture 
donne un avis conforme aux conclusions 
de la commission des affaires économi- 
ques. 


M. Liénard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lic- 
nard, 


M. Liénard. Mesdames, messieurs, per- 
mettez-moi de préciser brièvement le sens 
de notre proposition de résolution, 

Jusqu'en 1943, le régime frontalier était 
soumis aux disposilions de l’ordonnance 
du 28 juillet 4822 qui étendait la zone des 
cornptes ouverts dans un rayon de deux 
kilomètres et demi en deçà de la première 
ligne de douane. 

L'acte de Vichy du 11 août 1943 a.jns- 
tauré une réglementation trarassière dont 
l'application est souvent préjudiciable à 
l'exploitation normale de la production 
des animaux 

La zone des comptes ouverts peut être 
portée à cinq kilomètres en decà de la 
première ligne de douane, ce qui est fré- 
quent à la frontière franco-belge.. Les 
villes et les bourgades traversées par cette 
ligne peuvent être comprises en entier 
dans la zone des comptes ouverts, ce qui 
a pour effet de la reporter parfois à sept 
ou huit kilomètres de la frontière réelle. 

Certes, un contrô:e parfois sévère est 
nécessaire le long de la frontière. Toute- 
fois, pour être efficace, une réglementa- 
tion administrative doit viser spéciale- 
ment les fraudeurs et les trafiquants, mais 
ne doit pas contrarier l’ensemble des ex- 
ploitants agricoles, ce qui aurait alors pour 
résultat de nuire à la production. 

C'est pourquoi au nom des agriculteurs 
de la région du Nord et dans l'intérêt de 
notre production animale, j'insiste pour 
l'abrogation de cet acte de Vichy, d’un 
caractère vexatoire, et je demande son 
remplacement par une législation plus 
souple, d'esprit français et mieux adaptée 
aux conditions économiques actuelles. 

Sous le bénéfice de ces observalions, je 
vous demande, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir, adoptant les conclusions 
de l'honorable rapporteur M. Sauer, voter 
notre résolution. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ros- 
set. 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, c’est 
en qualité de représentant d’une région 
frontière directement intéressée par la loi 
du 11 août 1943 et actuellement victime 
de la réglementation en cours, que j'ai 
l'honneur d'intervenir dans ce débat. 

En effet, de tout temps, chaque 
a éprouvé le besoin de surveiller ses , 
tières et aujourd'hui la pénurie de den- 
rées alimentaires dont souffre notre pays 
ajoute une raison supplémentaire pour 
contrôler les entrées et les sorties de nos 
productions nationales, tant industrielles 
qu'agricoles. 

Le rapport que vous venez d’entendre 
se préoccupe à juste titre de ce souci et 
À : à donner aux pouvoirs publics des 
moyens à la fois suffisants et appropriés 
jour assurer une surveillance efficace sur 
Le exportations frontalières de bétail à 
travers nos communes bordées par une 
frontière. 

Nul ne saurait trouver à redire à un 
contrôle qui se révèle nécessaire en temps 
normal et particulièrement indispensable 
en ce moment, C'est pourquoi nous vous 
conjurons de ne pas voir, dans nos sugges- 
tions une opposition quelconque ni au 
principe du contrôle ni à son application 


pays 
fron- 


dispensable adaptation de la loi, en appor- 
tant toute la soup'esse nécessaire, dans 
certains cas particuliers où la frontière est 
constituée par une barrière naturelle teile 
que les hautes montagnes ou de larges 
cours d’eau. 

La ligne de nos frontières est extrèime- 
ment différente d’une région à l’autre et 
si, dans de nombreux cas, des fraudeurs 
parviennent à tromper la surveillance des 
services de la douane, il subsiste cepen- 
dant quelques cas où le relief du sol est 
tel que toute formalité douanière devient 
absolument inutile, 

IL en est ainsi d’ailleurs, sur une petite 
partie de la frontière des Alpes, plus 
exactement dans la région du massif du 
Mont-Blanc dont je suis ici le représens 
tant, et sans doute sur différents autres 
points de cette région souvent déjà diffi- 
ciles à franchir par des alpinistes en- 
trainés et constituant ainsi des barrages 
infranchissables pour tous les animaux. 

Dans ces conditions spéciales, les obSta- 
cles naturels deviennent les meilleurs 
gardiens de notre cheptel et le contrôle 
douanier devient inutile et sans objet. 

Cependant — et c’est la raison essen- 
tielle de mon intervention — malgré la 
sécurité assurée par ces hautes menta- 
gnes, la population agricole de nos com- 
munes de frontières est actuellement en- 
core soumise, tout à fait inutilement, au 
régime du compte ouvert, en appliration 
de la loi du 14 août 1943. Il en résulte, 
pour ces cultivateurs, des formalités et 
des dérangements se traduisant par des 
pertes de temps considérables provoquant 
un mécontentement d’autant plus grand 
qu'il est visiblement inutile. 

Sans risquer d'apporter la moindre en- 
trave au plus sérieux contrôle lorsqu'il 
est nécessaire, ia nouvelle réglementation 
doit donner à la direction des douanes 
des pouvoirs suffisamment étendus pour 
pouvoir assouplir l’application de la loi 
dans tous les cas particuliers où la con- 
trebande se révèle impossible, Il en ré- 
sulle un profond soulagement et une tran- 
quillité méritée pour les populations inté- 
ressées, en même temps qu'une écouomie 
de personnel pour les douanes, 

Ainsi, en votant la résolution qui vous 
est présentée, invitant le Gouvernement à 
« assouplir la réglementation douanière 
actuelle » à « promouvoir des règlements 
nouveaux qui n’imposeraient qu’un mini- 
mum d'application », tenant compte du 
passage du rapport précisant qu'il serait 
possible de ne prévoir l'application du 
compte ouvert que dans les régions de 
frontières où la fraude est à craindre, vous 
permetirez à l’autorité douanière de don- 
ner satisfaction à des populations lbo- 
rieuses particulièrement méritantes en 
raison de leurs travaux pénibles, trut en 
sauvegardant intégralement les intérêts de 
la nation. (Applaudissements.) 


M. Charles Morel. Je demande la parole. 


% le président. La parole est à M. Mo- 
1el. 


M. Charles Morel, Mesdames, messieurs, 
si le passage des bestiaux à la frontière est 
réglementé, ce n’est pas seulement dans 
un but douanier, mais aussi dans un but 
sanitaire. Ainsi, la plupart des grandes épi- 
démies qui ont dévasté nos troupeaux 
nous ont été importées d'Espagne par la 
frontière d'Andorre. ; 

Evidemment mon groupe est partisan de 
la suppression de toute contrainte qui 
gène les cultivateurs de ces régions. Mais 
si le Gouvernement diminue le nombre 
des douaniers et donne des facilités de 

assage dans ces régions, il devrait ren- 





































les risques d’épizootie que nous appor- 
tent les bestiaux qui passent ainsi en 
fraude plus ou moins ouverte. 
Nous voterons donc la proposition qui 
nous est faite, mais en demandant le ren- 
forcement de la surveillance vétérinaire 
de ces régions, notamment à la frontière 
espagnole. 


tt 
pee 


Dans 
est à M. 
de la LL 
criminel 


M. de 
sion de 
criminel 
sieurs, | 
sion du 
provisio! 
devant x 
la législ: 
Elle est 
tiative € 
mouvem 
dans So! 
lui a ap 
lation di 

Ele a 
demier, 
commiss 
chargé à 
lement, 
lité, de 
positions 

Cette 
modifica 
sans pre 
° Dans : 
poursuit 
du parq 
grant dé 
son arti 
sion » € 
corder 1 
nuantes 
de chèq: 

Ce sor 
préciser 

En ce 
poursuit 
trois mc 
c'est-à-d 
le tribu: 
audience 
judiciair 
d'instru 
duira }» 
devant | 
procédu 
citer im 
le punir 
audiencé 
lorsqu'il 
cat. 

Comm 
entre ce 

En ce 
l’ouvert: 
c’est l’ir 
faire qu 
qui con! 
faits eu 
la mani 


Lorsqi 
et l’arrc 
fait, il y 
délit, 

Je ter 
ne perr 
la porté 
En effet 
eur po 
grant dé 
à-dire £ 
simuita 
C'est dé 
flagrant 

Cette 
utile et 
d'émissi 

eut jar 

aut tot 
s'écoule 
émis et 


M. le président. Personne demanle 
plus la parole ?.… 
Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique. 
(Le Conseil décide üe passe à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. J'en donne lecture. 
« Le Conseil de Ja République invite le 
Gouvernement, à assouplir la réglementa- 
lion douanière actuelle concernant Ja cir- 
culation des animaux dans le rayon des 
frontières de terre et à promouvoir des 
règles nouvelles qui, tenant compte des 
conditions de notre économie, n’imposerait 
aux assujettis qu’un minimum d’obliga- 
tions ». 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

{La résolulion est adoptée.) 


ne 
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POLITIQUE DE BAISSE DES PRIX 


Retrait d’une affaire de l’ordre du jour, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
rait la discussion de la proposition de ré- 
solution de M. Armengaud et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer, dans un délai extré- 
mement bref et dans le but d'éviter un 
échec de la politique de baisse des prix, 
un projet de loi modifiant et complétant 
la législation économique. 

Mais M. Armengaud, président de la com- 
mission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
demande que cette discussion soit provi- 
soirement retirée de l’ordre du jour, 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 


ARTICLE 483 DU CODE PENAL 
Reffait d’une affaire de l’ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appellce 
rait la discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, complétant l’ar- 
ticle 483 du code pénal. 

Mais M. le président de la commission 
de la justice et de la législation civile, 
criminelle et commerciale, demande que 
le projet de loi soit renvoyé à la commis- 
sion. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 


MODIFICATION 
DE LA LEGISLATION SUR LES CHEQUES 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la someone de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale ayant 
pe objet la modification de certaines 
ispositions pénales de la législation sur 








la plus stricte, mais simplement une in- 


orcer le cordon sanitaire pour diminuer 
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Dans la discussion générale, la paroie 
est à M. le rapporteur de la commission 
de la justice et de la légis'ation civile, 
criminelle et commerciale, 


M. de Felice, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de la législation civile, 
criminelle et commerciale. Mesdames, mes- 
sieurs, la proposition de loi sur la répres- 
sion du délit d'émission de chèque sans 
provision que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous, au nom de la commission de 
la législation civile, a une double origine. 
klle est née, dans son article 1%, d’une ini- 
liative de M. Lecourt et des membres du 
mouvement républicain populaire, et, 
dans son article 2, d'une adjonction que 
lui a apportée la commission de la légis- 
htion de l’Assembh'ée nationale. 

Ele a été adoptée sans débats, le 5 mars 
demier, par l’Assemblée nationale, et votre 
commission de Ja législation civile m'a 
chargé de vous demander de l’adopter éga- 
lement, et, pour vous pénétrer de son uti- 
lité, de vous préciser exactement les dis- 
positions qu’elle contient. 

Cette proposilion de loi apporte deux 

modifications à la législation sur le chèque 
sans provision. 
Dans son article 1®%, elle « accélère la 
poursuite » en permettant aux magistrats 
du parquet d’user de la procédure de fla- 
grant délit suivant les circonstances. Dans 
son article 2, « elle assouplit la répres- 
sion » en permettant aux magistrats d’ac- 
corder le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes aux auteurs du délit d'émission 
de chèque sans provision. 

Ce sont ces deux points que je vorvdrais 
préciser devant vous. 

En ce qui concerne l'accélération de la 
poursuite, le procureur à à sa disposition 
trois moyens d'action: la citation directe, 
c'est-à-dire la convocation directe devant 
le tribunal correctionnel à une prochaine 
audience; l'ouverture d’une information 
judiciaire, c’est-à-dire la remise, au juge 
d'instruction, de l'instruction qui se tra- 
duira par un non-lieu ou par le renvoi 
devant la police correctionnelle; enfin, la 
procédure de flagrant délit qui permet de 
citer immédiatement tout délinquant et de 
le punir sinon sur-le-champ à la prochaine 
audience, du moins dans les trois jours, 
lorsqu'il demande l'assistance d’un avo- 
cat. 

Comment se fait le choix du procureur 
entre ces trois formes d’action? 

En ce qui concerne la citation directe ou 
l'ouverture d’une information judiciaire, 
c'est l'importance, la complication de l'af- 


qui concerne Je flagrant délit, ce sont les 
faits eux-mêmes qui dictent au procureur 
la manière de procéder. 

Lorsqu'il y a simultanéité entre le délit 
et l'arrestation, lorsqu'il y a prise sur le 
fait, il y a forcément procédure de flagrant 
délit, 

Je tenais à préciser cette notion qui va 
me permettre de vous montrer exactement 
la portée du texte qui vous est soumis. 


En effet, aux termes de celui-ci, le procu- 
reur pourra user de la procédure de fla- 


grant délit suivant les circonstances, c’est- 
à-dire alors même qu'il n’y aurait pas 
simultanéité entre le délit et l'arrestation. 
C'est done une extension de la notion de 
flagrant délit qui vous est demandée. 


Cette extension m'apparaît une chose 
ntile et nécessaire, parce qu’en matière 
d'émission de chèque sans provision, il ne 
peut jamais y avoir flagrant délit puisqu'il 
laut toujours tenir compte du délai qui 
S écoule entre le moment où le chèque est 
pa, et celui où il est encaissé à la ban- 


faire qui motive son choix, Mais, en ce | 





Cette procédure est nécessaire en raison 
des faits eux-mêmes. IL faut intro- 
duire cette modification. 

Cette innovation a, de plus, un effet sa- 
lutaire, car elle renforcera la répression 
en matière d'émission de chèque Sais pro- 
vision, en évitant que l’auteur mê du 
chèque ne puisse commettre de nouveaux 


done 


dé’its, dans le temps que l’on mettrait à le 
traduire en justice. 

Mais cette innovation nporte 1 
que: celui de l’exten \ de ja 1 \ de 
flagrant délit et, à cet égard, ; 
heureux d'obtenir de M. le mi | di 
justice quelque assurance: j'aimerais ap 
rendre que le procureur ne pourra user 
de cette procédure de flagrant délit que 
dans des circonstances se rapprochant 
étroitement du flagrant délit proprement 
dit, c’est-à-dire de la simultanéité de l'acte 
délictueux et de l'arrestation. 

Télles sont les observations que je vou- 
lais présenter, à propos de l’article 1% sur 
l'extension de la procédure du flagrant dé- 
lit. 

J'arrive maintenant à l’article 2. Cet at 
ticle permet au juge d'accorder les cir 
constances atténuanies, 

A première vue évidemment cet article 2 


étonne un peu. Du moment que l’on accen- 
tue la sévérité en accélérant la poursuite, 
il semble anormal d’assouplir cette répres- 
sion en permettant au juge d'accorder les 
circonstances atténuantes, 

Mais ici l’étonnement n'est, comme il 
arrive très souvent, que la forme 1rréflé- 
chie de la pensée, Car l'expérience de ces 
dernières années a montré précisément la 
vanité d’une répression rigide du 
chèque sans provision. 

La loi du 1% février 1943 
Vichy, qui croyait que les mesures 
solues aiteignaient mieux leur but 
les mesures relatives, supprimait le 
et les circonstances atténuantes. 

Mais $l a fallu revenir sur cette sévérité. 
La loi du 31 janvier 1944 a rétabli la pos- 
sibilité du sursis; elle a même décidé que 
le juge devrait réduire ou supprimer l’em- 
prisonnement lorsque le délinquant com- 
pléterait la provision nécessaire dans 
vingt jours. 

La proposition qui vous est faite est la 
suite de cette évolution. 

Cette évolulion ne doit pas 
même les plus sévères. 

Il est en effet normal que le tribunal 
puisse se faire juge de la culpabilité réelle 
d'un délinquant. Il est normal que le juge 
puisse distinguer le chèque sans prévision, 
né d’une distraction, du véritab'e chèque 
sans provision, et il serait anormal que 
l'auteur d'un chèque sans provision ne 
puisse pas profiter des circonstances atté- 
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nuantes alors que l’auteur de n'importe 


quel autre délit peut en bénéficier. 


De plus — et je pense que sur ce point, 


M. le ministre de la justice me donnera 
son assentiment — je considère que sub- 
siste la règle de la loi du 31 janvier 1944, 
en vertu de laquelle, lorsque la provision 
est comp'étée dans le délai de vingt jours, 
il ne peut y avoir emprisonnement. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- | 


tre de la justice. Nous sommes entière- 
ment d'accord. 

M. le rapporteur. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 

L'efficacité de la répression ne sera pas 
diminuée par le fait que vous donnerez 
au juge la faculté d'accorder le bénéfice 
des circonstances atténuantes. 

En effet, l'efficacité d’une sanction ne 
tient pas à sa rigidité, mais à l'adaptation 
de cette sanction au cas précis du délin- 
quant qui est en face du juge. 

En ces matières vous savez ce qui ar- 
rive dans la pratique: lorsque la sanction 
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Enfin, l'Etat trouve dans les banqui , 
moyen d'assurer les liquidités dont 11 4 
besoin pour le renouvellement des bo 
du Trésor. 

Je m'excuse d'avoir allongé cet « | 
par cet aperçu d'un ensemble dont 
chèque n’est qu'un très pelil élémené, 
comme la pointe d'une immense pyiu- 
mide, mais je ne crois pas être sorti des 
limites de mon sujet d'une manière abui- 
sive, 

Je vous demande en définitive, au nor 
de la commission de la justice et de la 
législation civile d'adopter les art ; 
ie et 2 de la proposition de qui vous 
est soumise. \pplaudissements 

M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.… 

Je consulte le Conseil de ] Républiq 
sur le passage à la discuss'on des art 


Le Conseil décide de passer 4 la discus- 


sion des articles. 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: root à 

« Art. 49%, — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 1% février 1943 est mo- 


difié ainsi qu'il suit: « Le parquet, saisi 


d'une infraction aux dispositions de Far- 
ticle 66 du décret du 30 octobre 1935 mo- 
difié, peut employer, suivant les circons- 
lances, soit la pro édure du flagrant délit 
prévu par la loi du 20 mai 1863, soit ce 
de la citation direct oit enfin celle de 
l'information judiciaire. » 
Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l'article 4°, 


L'article 1% est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — Le dixitms 
alinéa de l'article 66 du ret du 40 oc- 
tobre 1935, modifié par le décret du 24 mai 
1938 et l’acte dit loi du 31 janvier 1944, est 
ainsi modifié : 

« L'article 463 du code pénal n'est pas 
applicable aux diverses infractions prévues 
par le présent articie, sauf en ce qui con- 


9 
{ 


16 


cerne l'émission ou l'acceptati in de che- 
ques sans provision, » (Adoplé.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 


sur la proposition de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 
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RENYOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
moyens de communication et des trans- 
ports demande que lui soit renvoyée, pour 
avis, la proposition de loi relative à la 
revision et à la résiliation exceptionnelles 
de certains contrats passés rar les collec- 
tivités locales, dont la commission de l'in- 
térieur (administration généraie, départe- 
mentale et communale, Algérie) est saisie 
au fond, 

Il n'y a pis d'opposition ?... 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 

La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures né- 
cessaires à établir à l’intérieur des fron- 
tières la libre circulation partielle des de- 
visés et du métal or devant servir à l’ac- 
quisition de b'ens d’origine étrangère sus- 
céplibles d'accroître le potentiel économi- 
que national (n° 6S), dont la commission 


des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales est saisie 
au fond. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la pro- 
Ar mn de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement: 1° à réaliser dans tou- 
tes les entreprises l'association du per- 
sonnel à l'augmentation du rendement pE 
l'institution d'un sursalaire collectif à 
forme progressive exempt de tout prélève- 
ment: 2° à étudier la revision de certains 
taux d’'iropôts qui font apparaître l’inutilité 
de l'effort (n° 69), dont la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales est saisie au 
fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 

La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la pro- 
position de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à parité les re- 
traites des anciens sous-officiers, caporaux 
et soldats musulmans algériens et les re- 
traites des anciens sous-officiers et capa- 
raux-chefs français (n° 132), dont la com- 
mission des pensions est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 

La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la pro- 
ps de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à tout mettre en œuvre 
pour que le maximum soit fait en faveur 
des victimes des inondations du Pas-de- 
Calais qui ont eu à souffrir dans leur per- 
sonne et dans leurs biens des ravages 
causés par cette calamité (n° 137), dont la 
commission de l’intérieur est saisie au 
fond. 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 

La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la pro- 
me de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prolonger le bénéfice 
de l'allocation familiale pour certaines ea- 
tégories d'étudiants (n° 147), dont la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 

La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la pro- 

de résolution tendant à inviter 





pie 
e Gouvernement à réparer les torts ma- 


tériels subis par les familles françaises et 
musulmanes lors des événements du 
8 mai 1945 et des jours suivants en Algé- 
rie (n° 151), dont la commission de l'in- 
térieur est saisie au fond. 

IN n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


3 — 17 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Voyant 
un rapport fait au nom de la commission 
de l'intérieur sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à la revision et à la réalisation excep- 
tionnelles de certains contrats passés par 
les collectivités locales. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 255 
et distribué. 


ren 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose au Conseil de tenir séance 
mardi prochain 20 mai. 

Serait inscrite à l’ordre du jour de cette 
séance la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, approu- 
vant les comptes définitifs du budget local 
de la Réunion, exercices 1943 et 1944. 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

D'autre part, je rappelle au Conseil de 
la République qu'il a été saisi le 29 avril 
d'une demande de discussion immédiate 
applicable à la proposition de résolution 
de M. Dulin et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
caines, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire connaître les mesures qu’il envi- 
sage de prendre à la suite des révélations 
faites par les autorités responsables sur la 
situation dramatique des céréales en vue 
d'assurer aux Français le pain quotidien 
d'ici la soudure 1947. 

La conférence des présidents propose 
que cette discussion ait lieu mardi pro- 
chain 20 mai, mais le rapport n'étant pas 
déposé, le règlement ‘ne permet l’inscrip- 
tion à l’ordre du jour que si le Conseil 
se prononce au préalable sur la discussion 
immédiate. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

La discussion immédiate est ordonnée, 
ainsi que l'inscription à l’ordre du jour 
du 20 mai. 

En conséquence, mardi prochain 20 mai, 
À quinze heures trente minutes, séance 
publique, avec l’ordre du jour suivant : 

Vérification de pouvoirs : 

Premier bureau. Côte d'Ivoire, 2° collège 
(Election de MM. Franceschi et Djaument) 
(M. Armengaud, rapporteur). 

Nomination de membres de commissions 
générales. 

Nomination de deux membres du con- 
seil supérieur de la protection civile. 

Discussion du projet de loi, adopté vd 
l'Assemblée nationale, approuvant les 
comptes définitifs du budget local de La 
Réunion, exercices 1943 et 1944. (N°* 160 
et 234, année 1947. — M. Alain Poher, 
rapporteur.) - 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Dulin et des membres du 
nes 2 du Rassemblement des gauches 
républicaines, tendant à inviter le Gou- 


Désigna 
candi 
rales. 
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céréales, en vue d'assurer aux Français 
le pain quotidien d'ici la soudure 1447 
(Discussion immédiate ordonnée.) (N° 210 
année 1947). 
Le gr 
1M 
mission 
(La séance est levée à dix-sept heures) 
Le Chef du service de la Sténographie 


du Conseil de la République, 
Cu. DE La MORANDIÈRE. 


commis: 
beaux-a 
des lois 
5° M. 
cominis: 
M. Vitto 
4 M. 
dans la 
civiles 
guerre 
n° 





Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement du Conseil 
de la République. 


(Réunion du 13 mai 1947.) commis: 


du ciné 


Le gl 
populai 

1° M. 
commis 
générale 
Algérie) 

3o M. 
commis 
du ciné 

3° M. 
dans la 
du règl 
(René). 

(Ces « 
Conseil 
nation, 
de tren 





Conformément à l’article 34 du règ'e 
ment, le président du Conseil de la Ré;u- 
blique a convoqué pour le mardi 13 mi 
1947 les vice-présidents du Conseil de à 
République, les présidents des comnis- 
sions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propos: 
lions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil: 

Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
du mardi 20 mai 1947: 

4° La discussion du projet de li 
(n° 160), adopté par l’Assemblée nationale, 
approuvant les comptes définitifs du bu 
get local de la Réunion, exercices 194 
et 1944; 

2° La discussion immédiate de la propo- 
sitinn de résolution (n° 210) de M. Duin 
et des membres du groupe du rassemble. 
ment des gauches républicaines, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire connai 
tre les mesures qu’il envisage de prendre 
à la suite des révélations faites par les 
autorités responsables sur la situation dri- 
matique des céréales, en vue d'assurer 
aux Français le pain quotidien d'ici li 
soudure 1947. 
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(Applie: 
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commun 

tures dt 

ANNEXE vue de 

au procès-verbal de la conférence DE 
des présidents. ; 


(Ces 4 
conseil 
nomina 


(Application de l’article 34 du règlement.) 





)J0sitior 
NOMINATION DE RAPPORTEURS position 
AGRICULTURE 


M. Lemoine à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
n° 48, année 14947) de M. Liénard et pi 
sieurs de ses collègues relative à la po- 
lice des animaux dans le rayon des fron- 
tières de terre, renvoyée, pour le fond, à 
l'a commission des aîfaires économiques, 
douanes et des conventions commer- 
ciales. 





MARINE ET PÊCHES 


M. Albert Jaouen à été nommé rap}0" 
teur de la proposition de résolution 
(n° 226, année 1947) de M. Albert Jaoutn 
et des membres du groupe commuriis{? 
et apparentés tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures néc°s- 





vernement à faire connaître les mesures 
qu'il envisage de prendre à la suite des 
révélations faites par les autorités respon- 
sables sur la situation dramatique des 


saires pour fixer rapidement les prix (du 
poisson au débarquement pour la car 
pagne 1947. 
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Désignation, par suite de vacances, de 
candidatures pour les commissions géné- 
rales. 

(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe commuuiste a désigné : 

t° M. Nicod pour remplacer, dans la com- 
mission des affaires étrangères, M. J.-R. 
Bloch ; 

2° M. Bouloux pour remplacer, dans la 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, de la jeunesse, des sports et 
des loisirs, M. J.-R. Bloch; 

5° M. Anghiley pour remplacer, dans la 
comtmission de Ja France d'outre-mer, 
M. Vittori; 

4 M. Mermet-Guyennel pour remplacer, 
dans la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et vietimes de Ja 
guerre et de l'oppression), M. Muller; 

0° M. Muller pour remplacer, dans la 
commission de la presse, de la radio et 
du cinéma, M. Sable. 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné : 

1° M. Hocquard pour remplacer, dans Ja 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie), M. Gatuing ; 

29 M. Pairault pour remplacer, dans la 
commission de la presse, de la radio et 
du cinéma, M. de Montgascon; 

3° M. Maire (Georges), pour remplacer, 
dans la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pélitions, M. Cardin 
(René). 

(Ces candidatures seront ratifiées par le 
Conseil de la République si, avant la nomi- 
nation, elles n’ont pas suscité l’opposition 
de trente membres au moins.) 





Désignation de candidatures 
pour un organisme extra-parlementaire. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance 
du 6 mai 1947, la commission de l’intérieur 
(administration générale, départementale et 
communale, Algérie) présente les candida- 
tures de MM. Benoit (Alcide) et Meyer, en 
vue de représenter le Conseil de la Répu- 
blique au sein du conseil supérieur de 
la protection civile. 

(Ces candidatures seront ralitiées par le 
conseil de Ja République, si avant Ja 
nomination, elles n'ont pas suscité l'op- 
position de trente membres au moins.) 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rappert d'élection, 


TERRITOIRE L'OUTRE-MER 





17 BUREAU. — M. Armengaud, rapporteur. 


Côte d'ivoire. 
(2° collège.) 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les opérations électorales du 13 janvier 
1947 ont donné les résultats suivants : 
Electeurs inscrits: 28. 
Nombre de votants: 28. 
Bulletins blanes ou nuls à déduire : 0. 
Suffrages valablement exprimés: 28, 
dont la majorité absolue est 15. 
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Ont obtenu: 

MM. Djaument (Etienne) ..... D V0 
Franeeschi (Philippe) ...... 28 
Guissou (Henri) 

Conformément à l'article 4 du décret du 
20 novembre 
l'artiele 25 de la loi du 27 octobre 196, 
MM. Djaument, Franeceschi, Guissou ayant 
obtenu la majorité absolue des suffrages 
ont été proclamés élus. 

Les opérations ont té 
ment, 

Peux des candidats pitt lamés, MM. Fran- 
ceschi et Djaument, justifient des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi. 

Muis deux protestations étaient jointes 


— 


faites régulière 


au dossier concernant M. Guissou qui 
n'aurait pas l’âge légal pour être élu 
conseilier de Ja République. 

Le bureau a décidi qu une enquête serait 


faite à ce sujet et que la validation de 


| 
| 


1946, pris en application de | 


Education nationale. 


| No 184 Bernard Lafay. 
Finances. 
Nos 5 Ernst Couteaux Christian Vieijeux 
18 Christian Vieljeux; Erni le Fo 
>» Yves Jaouen 30 Jean-Marie Thom 
0 Paul Baratg HN Jean Bt t: BR 
nard Lafay; 93 And Pairault; M Jacqu: 
Patenôtre; 118 Améd Guy; 119 Victor sam 
12% Emil Fourn M5 Alfred Wehrun£g; 
135 Ernest Couleaux; 4136 Jacqu Gadol 
13S Augu Sern pt 153% Jacques Chaum 
154 Alex Roub 50 Ma Walker 
107 Fernand Verdi 185 I 1 Lafa 
(LA Yves Ja n 
France d'outre-mer, 
No 188 Bernard Laf 
Intérieur. s 
a 


l'élection de M. Guissou serait réservée. 
En conséquence, votre 1% bureau vous'| 
propose de valider les opéra ions électo- 


collège en 
et Diau 


d'Ivoire 


MM. Franceschi 


rales de Ja Côte 


ce qui Concerne 


! ment, 





Errata 


au comple rendu in extenso di 
du $8 mai 1947. 


la séance 


Page 556, 2% colonne, lignes 12 et 1 ( 
partir du bas) : 
Au lieu de: « … toute une réserve de 


denrées alimentanes, rich s eil puis- 
Sons... », 
Lire: « … toute une réserve de denrées 


aliments riches, … », 


Page 556, 3° colonne, 8° alinéa, 5 et G° li- 


gnes : 


Au lieu de: « . Cinq mois pour connai- 
tre Je prix du thon, de la sardine et d'au- 
tres poissons, une situation... » 

Lire: « .. Cinq mois pour c« 
prix du thon, de Îa sardine et 
poissons ! C'est une situation... ». 


c'est , 


‘1 
mnaître le 


d'autres 
; " 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 MAI 1947 


(Application des articles 78 et 81 du règlement 


provisoire motion adoplée le 41 
1947].) 

Lisie ce rappel des questions écrites aux- 
quelles n'a pas été répondu aans ie mois 
qui sutt teur publication. 


(! linat ] 


(ADDIICAUOI Qu Te Met pr 
F2 _ s D Loi 
au CA LU 1 CC} } Ï 


Présidence du conseil. 


Bernard Lafay. 


No 171 


Agriculture. 


Charles 
o Baptislg Roud 


Nos 57 
169 Julien 


Charles Brune; 58 Brune ; 
Salormcet; 17 


Economie nationale, 


N2s 2 Alcide Benoit: 14 Germain 
157 Charles Brune, 181 Jules Boyet; 183 Ger- 
main Pontille. 





janvier ! 
! 


Nos 92 Emile Fournier ; 142 Jacques Caumel 


Jeunesse, arts et lettres. 


N?s 11 Christian Vieljeux; 192 Bernard 
Lafay. 
Production industrieile. 
Nos {3} Germain Pontille ; 196 St las D - 
197 Be 1 La 
Santé publique et population. 
No 199 Bernard Lafay. 
Travail et sécurité sociaie. 
Nos 9% Maurice Rochelte: 112 René Ca . 
168 Charles Mor21; 200 Armédi GUY, 
Travaux pubiics et transports, 
N ) En Ï 1 J | . 
110 }{l > b Ï & Bol La \ 
AGRICULTURE 
259. — 13 imai 1947 M. Maxime Teyssan- 
dier expose à M, le ministre de l'agriculiure 
| qu? l’article 7 de l’arrèté en date du 14 mars 
1947 Prec il ue les hbénéf laires de pui 13 
prioritaires nr { EE 2e ! noire € 
méme commune on \ facu de se grouper 
pour acquérir, Col LVCIn« le Ï Iuits, 
arlichs ou matériels dont | ience en 
oint serait supérieure à leu attribut 3 
individuelles. et demande si l'applicalion de 
cette mesure ne pourrail pas re envisagee 
1 il P \ inltercoimnrmnu 1 ut li il 
èn raison de certain Î 1 {ut ® 
trent, dans certaines régions, les exploi 13 
agrit les de reutiit su! le terriore eo 14 
môme commun: le nombre de point milqué 
au barème de points d'équipement } 
re eo] particulier pour l'achal di - 
teurs agi es 





Ponlille ; | 


| 





ECONOMIE NATIONALE 


260. — 13 mai 1947 - M. Maxime Teysesans- 


dier M. le ministre de l’économie 
nationale «ui dar le nombreuses comm 

du lement de la Girond dt 

| l | I 1 

t lb t 1 

ar Î t très 1] Lt 1h 1 

I ‘it fa 

ment «a a populalion, € lernarmdi? 4 3 
sont li ra } ui peuvt t ju EP « 

tards dans la distribution el li noyel y 


remedicr, 


FINANCES 


261, — 13% mai 1947. — M. Bernard Lafay 
expose à M. le ministre des finances quic le 
Gouvernement da la République française à 
émis en 1939, en Hollande et en Suisse, un 
emprunt de 100 millions de florins ou 238 mui- 
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lions d2 francs suisses 3 9/4 p. 100 à six ans; 
que le prospectus d'émission et les titres sti- 
pulent que « l'Etat français s'engage à effec- 
tuer les payements et rembours:ments, à en 
effectuer le transfert en tous temps sans au- 
cune restriction- et quelles qu2 soient Îles 
circonstances, dans les monnaies et sur les 
places de payement stipulées, sans discrimi- 
lialions de nationalité ou de domicile d?s por- 


teurs et sans exiger l'accompiissement d'au- 
cune formalité »; que, contrairement à ect 
engagement formel, il st impossible d’en- 


caisser à l'heure actuelle, en Hollande et en 


Suisse, le montant du capital (la totalité de 
l'ernprunt ayant été appelé: au rembourse- 
ment) sans fournir des justlifications de 
halionalité, d'origine, de domicile des por- 
teurs, o1c.; que, dans ces conditions, un syn- 


dicat de défense des porteurs de cet emprunt 
vient de se constiluer à Genève et se propose 
d'entreprendre une action juridique auprès des 
tribunaux qu'à une époque où l'Etat 
français a plus que jamais besoin d'affermir 
son crédit par le respect de ses engageinents 
antérieurs, il semble inopportun de provoquer 
des commentaires fâcheux dans les pays où 
un appel éventuel de crédit pourrait avoir 
lieu à une échéance plus ou moins éloignée; 
et d:mande les raisons pour lesquelles 1es 
chgagements de la France n'ont pas été res- 
vectés en celle circonstance, 


suIsses ; 


262. — 15% nai 1917. — M. Maxime TeySsan- 
dier expose à M, le ministre des finances que 
par circulaire n° 681 du ministre de la pro- 
duction industrielle datée du 24 octobre 1945 
el intitulée: « Projet de financement des (ra- 
vaux d2 repose des fils d'éclairage public », 
Je problème de repose des conducteurs 
d'éclairage public enlevés à la demande des 
autorités allemandes semblait devoir être ra- 
pidment solutionné, et demande quelle déci- 
Sion à été prise à l'égard de ce projet, qui 
élait soumis à l'approbation du ministère des 


Guances, 





263. — 1% inai 1917, — M, dean-Marie Tho- 
mas expose à M, le ministre des finances que 
Jes anciens 1militair?s dégaägés des cadres en 
application de la loi du 5 avril 1946 perçoivent 
Ja sole de dégagement des cadres actifs pré- 
vue par l'article 11 de ladite loi et se voient 
rfuser, lorsqu'ils sont pensionnés au taux 
de 100 p. 100, en application de la loi du 
ül mars 1919, le bénéfice des soins gratuits 
(art, 64) et le bénéfice de l'indemnité de 
soins (art, 198 de la loi du 13 juillet 1935), 
anotif pris, qu'ils perçoivent une solde mili- 
tair: pendant l'année qui suit la date de leur 
dégagement ; qu'il ressort de la déclaration de 
M. le ministre des finances, dans la deuxième 
séance du 7 février 1947 (réponse à M. Pleven, 
Journal ofliciel, débats parlementaires, du 
8 février 1947, p. 297, 3° colonne), que cette 
solde de dégagement des cadres ne doil être 
considérée ni comme un traitement ni comme 
une solde, mais comme une indemnité de li- 
cenciement qui, au lieu d'être payée en capi- 
tal au moment du licenciement, est payée 
par versements mensyels pendant une année; 
et demande, en conséquence, à quels textes 
officiels les intéressés doivent référer et 
quelles démarches ils doivent effectuer pour 
obtenir le bénéfice des soins gratuits (art. 64 
de la loi du 31 mars 1919) et de l'indemnité 
de soins (art. 198 de la loi du 1% juillet 1925) 
gui leur sont actuellement refusés, 


se 





FRANCE D'OUTRE-MER 


264. — 13 mai 1947, — M. Luc Durand-Réville 
Hipose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'il est de la plus grande me Pop 
que la jeunesse européenne et autochtone soit 
en mesure de particip?r au prochain jamboree 
de la paix; que les moyens matériels doivent 
ütre d'urgence mis à sa disposition pour que 
celte participation soit effectiv: et nombreuse, 
et demande quelles dispositions ont été .prises 

our permettre aux éclaireurs et scouts de la 
th ven de l'Afrique équaloriale française de 

articiper dignement à cette importante mani- 
estation internationale. 


nee. tm 


4 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


265. — 1% mai 1947. — M. Bernard Lafay 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quelle a été la quantité 
globale de monnaie-matière papier qui a été 
mise à sa disposition pour être répartie entre 
les organisations professionnelles et syndi- 
cales: 4) pour leur propagande en vue des 
élections aux conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiales ; b) pour les opérations 
électorales proprement dites; 2° comment | 
cette répartition a été effectuée entre lesdites 
organisations: 30 à combien se sont élevées, 
pour l’ensemble du pays, les dépenses occa- 
sionnées pour les élections dont il s’agit, en 
distinguant: la propagande préélectorale et les 
opérations électorales proprement dites; 4° sur 
quel budget ces dépenses ont été imputées et 
en vertu de quelles dispositions légales ou 
réglementaires. 


ment 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MINISTERES D'ETAT 


69. — M. Thélus Lero expose à M. le mi- 
nistre d'Etat que la loi du 19 mars 1916 assi- 
milant la Guadeloupe, la Guyane, la Marti- 
nique et la Réunion aux départements fran- 
çais prévoyait l'application de la législation 
métropolitaine à ces départements au 1% jan- 
vier 194:; que la loi de finances du 21 décem- 
bre 1946 en a reporté au 4° juillet 4947 les 
dispositions financières d'application, que rien 
n’a été fait jusqu'ici pour appliquer la loi 
du 19 mars 1946 et que les services adminis- 
«ratifs sont toujours sous la direction ec 1e 
contrôle du seul ministère de la France d’ou- 
tre-mer, que les gouverneurs sont encore en 
piace, M. Thélus Lero demande en conse- 
quence si M. le ministre d'Etat n’estime 
pas opportun de se conformer à la volonté 
du législateur et à l'article 73 de la Consti- 
tution en faisant sans plus tarder procéder 
à la nomination d'un préfet à la Martinique, 
à la mise en place des administrations pré- 
fectorales, ainsi qu'au rattachement des dif- 


férents services aux ministères intéressés. 
(Question du 21 février 1947.) ; 
Réponse, — M. Yvon Delbos, ministre 


d'Etat, chargé par les décrets des #1 et 17 mars 
:Y37 d'assurer la coordination des mesures 
d'extension de la Kgislation et de l’organi- 
sation métropolitaines aux départements trees 
par la loi du 19 mars 1946, s'efforce d'’obte- 
“ir des divers départements ministerieis 
que les textes à Er en application de 
ladite loi soient établis d'extrême urgence. 
Un certain nombre d'entre eux ont déjà été 
pris et vont pouvoir êlre soumis très pro- 
chainement à la signature du président du 
conseil. Il en est ainsi, en particulier, des 
textes relatifs à l'administration préfectorale, 
3 devra être installée dans les nouveaux 
épartements à une date prochaine. Le mi- 
nistre d'Etat s’efforcera d'obtenif que la mise 
en place des autres administrations et l’in- 
troduction de l'ensemble des textes meétro- 
politains suivent dans le plus court délai 
possible. 





AGRICULTURE 


174. — M. Bernard Lafay demande à M. le 
ministre de l’agriculture: T° si, à la date du 
ser avril 1947, ses services occupent encore, 
dans le département de la Seine, des locaux 
à usage commercial ou d'habitation en vertu 
des dispositions de l'article 107 de la loi du 
1 octobre 1946; 20 si, dans l'affirmative, 
l'agrément de la commission de contrôle des 
op rations immobilières a été obtenu, pour 
chaque cas, préalablement au maintien dans 
les lieux; 3° fl éventuellement, des dis- 
positions ont été prises a mettre fin à 
ces occupations dans le délai fixé par le texte 
législatif précité; 4° si, d'une manière gé- 
nérale, un plan d'ensemble a été dressé en 





| 27 mars 1947.) 





| vue de-l'évacuation par ses services des lo- 


caux qui, au 4e septembre 1939, élaient 
affectés à l'usage d'habilation, conformément 
aux dispositions de l'article 108 de fa loi sus- 
visée du 7 oclobre 1946. (Question du 
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Réponse. — A la date du 1 avril 1947 le« 
services du ministère de l'agricullure occu- 
pent encore, en vertu des disposilions de 
l'article 107 de la loi du 7 octobre 196, une 
partie de l'immeuble sis à Paris, 43, rue de 
Varenne, dont le bail est venu à expiration 
le 1er décembre 1946; 2o l'agrément de la 
commission de contrôle des opérations im- 
mobilières n'avait pas à tre sollicité, car 
il ne s’agit pas âà d’un local à usage d’hahi- 
‘ation; 3° ce local sera évacué des que 18 


88, — 
ministre 
courant 4 
bres de ] 
niers de 
naître « 
dans les 
et dans 
es répa 


ministère de l'agriculture pourra disposer de au Choix 
la totalité de l'hôtel du 72, rue de Varenne, d'autre } 
acquis par l'Etat en vue du regroupement Uons qu 


captivité, 
propagan 
ment de 
1947.) 


des services EE Cet hôtel est, en effet, 
encore partiellement occupé par ses anciens 
socataires, qui ne quitteront les licux que #0rs- 
qu'il aura été pourvu à leur relogement; 
4 d'une manière générale, les locaux occu- 


pés par le ministère de l'agricullure qui Répons 
étaient affectés à l'habitation antérieurement au choix 
au 1 septembre 1939 seront évacués jusqu'à public a 
concurrence de 80 bureaux dès que la cité glementé 
administrative provisoire, qui doit être édifiée d’entre « 
à cet effet à l'angle de la rue Bixio et de peuvent 


l'avenue Lowendal, sera terminée, É seil sup 


rdée: 
OHALS OI 
205. ca 


— M. Marcel Moile expose à M. le 


ministre de l’agriculture qu'il résulte de divers 30 à ce 
renseignements qu'un contingent de chevaux supérieur 
étrangers provenant d’imporlation du Dane- de foncti 
mark est réparti entre les départements pour ra offici 
être attribué aux agriculteurs, que plusieurs tions vor 
départements ont déjà reçu ces attributions, tion type 
que le département de l'Ardèche est partli- de bénél 
<ulièrement pauvr2: en chevaux et peut être, rôté du 2 
à ce point de vue, considéré comme sinistré à une fo 
en raison du nombre considérable d'animaux établisser 


de trait enlevés par l'armée allemande en 
retraite au cours d> l'été 1944 (à titre 
d'exemple, la sewle commune de Vallon s'est 
vue soustraire quarante-<leux chevaux); et 
demande si une attribution est prévue pour 
le département de lArdèche, quelle est son 
importance et à quell: époque peut être espt- 
tée sa réalisation. (Question du 28 mars 1947.) 


Réponse. — Le département de l'Ardèche a 
bénéficié en 1945 de l'attribution de cinquante 
chevaux en provenance du Canada, Aucune 
attribution n'est prévue en faveur de ce dé- 

artement sur le contingent de chevaux dont 

‘achat est en cours au Danemark, compte 
tenu du faible apport numérique des chevaux 


165: — 
ministre 
les diffic 
membres 
partemen 
venable : 
l'impossil 
1 
b. 

ps 
t 


parenté : 
dans des 


d'importation, d'une part, et des besoins, me à 4 
comparativement plus importants, d'autres 0" 9 sg 
départements, d'autre part, J'examinerai, > 


néanmoins, la possibilité de comprendre l’Ar- 
dèche au nombre des départzments attribu- 
faires de chevämx d'importation dans le cas 
où de nouvelles importations seraient réali- 
sées 


Répons 
s nor 
gnement 
gnement 
nnel n 
‘onseiller 
ment s 
nm écri 
puisse €r 
de linspt 
léressé, 





ECONOMIE NATIONALE ti 

61. — M. Pierre Boudet demande à M. le 
ministre de l’économie nationale s'il est exact 
qu’actueliement le Gouvernement continu? à 
importer des camions à essence alors qu'il 
exporte, d'autre part, des camions français à 


gazogène, Il sigmale tout spécialement à 

M. le ministre que dans son département 

350.000 stères de bois de chauffag> pourraient 208, — 
être fournis annuellement, ce qui représente M, le mü 
des millions de kilomètres que de nombreux des trou 
camions à gazogène pourrai2nt parcourir pour dans l’aff 
le plus grand profit de notre économie; et sées de v 
demande, en conséquence, si un programmé serait pa 
imposé de création et d'utilisation desdits ca- ferait cet 
mions ne pourrait être mis sur picd. (Question volontaire 


du 21 février 1947.) 


Réponse. — Les importations actuelles de Répons. 
camions sont constituées par la fin de l’exé- volontaire 
cution des commandes passées au lendemain Métropole 
de la libéralion aux U. $. A. et au Canada et sont pas 
dont les cadences de livraison n'ont pas cor- sont dési 
respondu aux prévisions. Après négociation, tour de 4 
une parlie de Ces « queues de commandes » tons que 


a d’ailleurs pu être annulée. Le problème des 
camions à gazogène a été examiné, et il en 
ressort que, les usagers se désintéressant de 
ce mode de carburant, les constructeurs n’ont 
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pas voulu continuer des fabrications en série 
de camions à gazogène, la vente en étant 
problématique. Ce problème n'est cependant 
pas perdu de vue par les services de l’écono- 
wie nationale. 





EDUCATION NATIONALE 


88, — M. André Southon cxpose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que dans le 
courant de l’année scolaire 1915-1916 les mem- 
bres de l'enseignement public, anciens prison- 
niers de guerre, ont été invités à faire con- 
naître quelles avaient été leurs activités 
dans les oflags ou stalags, et demande quand 
et dans queile mesure il a été tenu compte 
«es réponses dans l'attribution des promotions 

1 Choix el des récompenses honorfiques, et 
d'autre part le nombre et la nature des sanc- 

ns qui ont été prises contre eux qui, en 
captivité, se sont faits les défenseurs ou les 
propagandistes zélés du soi-disant gouverne- 

ent de l'Etat’ français. (Question du 4 mars 
1947.) 









Réponse. — 19 L'attribution des promotions 
au Choix aux membres de l’enseignement 
1blic anciens prisonniers de guerre, est ré- 
lementée par l'arrêté du 21 juin 1936. Ceux 
d'entre eux qui sont soumis à enquête ne 
peuvent en bénéficier qu'après avis du con- 
seil supérieur d’enquête ct décision ministé 


rielle: 20 des récompenses honorifiques seront 
é idées à ceux qui, Gans les stalags ou 
( s ont contribué à maintenir le moral de 


s camarades et l'esprit de résistance; 





go à ce jour, la 7° commission du conseil 
supérieur d’enquête a examiné 2% dossiers 
de fonctionnaires de l’enseignement, en géné- 
ral officiers, sonmis à enquête; 40 les sanc- 


tions vont du bläme à la révocation, la sanc 
ton type comportant: le blâme, l'inlerdicti 


iction 
de bénéficier des avantages prévus par l’ar- 
rèté du 21 juin 196 et l'interdiction d'accéder 


une fonction administrative (Girection d'un 
établissement ou inspection). 


165. — M. Alphonse Bouloux signale à M, le 
ministre de l’éducation nationale, d’une part, 
les difficullés que rencontrent de nombreux 
membres de l’enseignement primaire du dé- 
parlement pour disposer d’un logement con- 
venable à l'école où ils exercent, d'autre part, 
l'impossibilité presque totale de tronver dans 
campagnes un logement, en dehors des 


hat: 1 





bâtiments scolaires, et demande dans ces 
lili s'il est légal qu'une personne 
ingère à l’enseignement et sans lien de 


renté avec le personnel puisse être logée 
ns des locaux affectés norma'ement aux 
mbres de flenscignement. (Question du 
ds mars 1947.) 


Réponse. — L'occupalion 
norimalen aux me 
ment par une personn 


gnement et sans lien de 








à me renseigner exac- 
le cas précis qui a motivé Ja « 
n écrite qu'i m'a présentée, afin que je 
isse enquêter sur les faits signalés auprès 
de l'inspecteur d'académie du département jin- 
\CTesse,. 





GUERRE 


208, — M. Abdelkader Mahdad demande à 
M. le ministre de la guerre: 1° si l’on envoie 
des troupes nord-africaines en Indochine et 
dans l’affirmative si ees troupes sont compo- 
sées de volontaires; 2° dans le cas où il n’en 
serait pas ainsi, dans quelles condilions se 
ferait cet envoi de soldats nord-africains non 
volontaires, (Question du 28 mars 1947.) 


Réponse. — 1° Des soldats nord-africains, 
volontaires pour la plupart, sont dirigés de la 
Métropole sur l’Indochine; 2° ceux qui ne 
sont pas volontaires pour servir en Indochine 
sont désignés pour cette colonie suivant un 
tour de départ établi dans les mêmes condi- 
üons que celui établi pour les Européens. 


a ———————— 








INTERIEUR 


141. — M. Jacques Chaumel demande à 
M. le ministre de l'intérieur si un maire esl 
fondé à refuser la communication d : 
de l’état civil aux représ unis d j« tux 
locaux d’information. (Question du 13 
1947.) 

Réponse. — Toute personne peut f 
délivrer par les dépositaires des regis! 








l’état-civil des copies des actes scrits sur 
les registres. Toutefois, l'ar e »7 du cod 
civii complété par la loi du 30 14 re 1! 
et par le décret-loi du 29 juillet 1 \ 
certaines dispositions re tives int 
les actes de naissance dont la | 
ne peut être délivrée q « À 
République, à l’enf S s et 
descendants en lig 4 \s t 
à son tuteur ou à l 

est en état d'incapacité. ( 

pasita res du registre & t ti 1S iélivr 
tous requérants des extraits indiquant 
autres renseignements: l'année, le jour, 
l'heure, le lieu de naissance, le sexe de l’en- | 


fant, les prénoms qui lui ont été donnés. La 
délivrance de cette copie ou extrait d'acte 
d'état civil justifie, indépendamment du tim- 
bre de dimension prévu par la loi fiscale, la 
perception au profit de la commune d'un droit 
d'expédition fixé par la loi du 18 décembr 
1928 et modifié par le décret-loi du 14 juin 
1938, article 11. Toutefois, aucune disposition 
n’,nterdit actucllement au fficiers d'état 
civil de délivrer sans frais à titre de simpit 
renseignement 

comportant que ne] s pré ‘s et n 
portant ni signature ni cachet qui puissent 
les authentifier. C’est dans le cadre de ces 


les bulletins d'état civil ne 





dispositions que j pe b A à 

la presse des indications sommaires relatives 

aux naissances, mariages et déce ii sont n 
nf bio? ; 


cessaires à son informa 


161. —- M. Abdesssiäam Benkhelil 
à M, le ministre de l'intérieur, d'un part 


si les Djemnâas des douars qui ont été fri 
souvent assimilées dans la jurisprudence él 
torale aux couseils municipaux, eg 
par les articles 42, 43, 4, 45, 71 et 79 de la 
loi du 5 avril 188%, d’autre part, les pr n 
relatives aux points suivants: 1 ind Ja 


Djemäâ se trouve, par le fait de va I 
vegues, réduite aux 3/% d | | 


lections  complémentair levient 
obligaloires; 2° quand la Djemäà est 

a) quelle est l'autorité qui 4 ne, s’il : 
nécessité, la délézation spé le; bd) q Ù { 


les pouvoirs et la dur 


galion,; c) quand doivent lieu les él 
tions pour la désignation d'une 1 le D 
mââ; 3° quand l'élection du lent de la | 
Djemäà est annuke, ou si, pour toute aul | 
cause, il a ce i & foi Sn le FCI Pia- 
cement du président doit-il avoi 

laffirmative, quand?; t i la 1 

pas au con l | 
deviennent-ell obligat Q l 

21 mars 191 








par des texles $ Ù I ( | | 
s aux dispositions de la loi ] avril 4884; | 
20 les articles 42, 43, 44, 45, 71 et 79 de cell 
Joi ne sont pas applicables à ces assemblés 
Les questions trailées par ces articles sont 
régies: pour les Djemäââs de douar en commu 
nes de piein exgreice, par les ai es 5, 6 el 
8 du décret du 6 février 199, por l'arréêlé du 
16 mai 1930, la loi du 26 l 1933 et Ie 
décret du 20 septembre 1937; pour les Dije- 
mââs de douar en | 
articies &, 9 et 11 de l'a 1 5 irs 491 
par l’a té du 16 mai 1 oi « 
1933 et l'arrêté du 6 tobre 1937 es | 
élections complément es sont obligaloir 
lorsque la Djemäà se trouve réduitg aux trois | 
quarts de ses membres. Ces élections ont lie 


dans le dé:ai de deux m 

dernière vacance. Toutefois, 
qui précèdent le renouvell 
élections complémer es ne 
qu’au cas où la Djemää a } 
moitié de ses membres (décret du 6 février 
1919, article 5, pour les Djemâis de douar en 
commune de plein exercice, arrêlé du 5 mars 
1919, articie 9 pour les ljemââs de douar en 
commune mixle); 4o lorsqu'une Djemaa est 
dissoute, ou en cas de démission de tous ses 
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JUSTICE 


47. — M. André Bossanne expose à M, 


ministre de la justice 16, « 3 l'état 


de la réglemi nn l’état civil, lorsau 
accouchement effectue dar la mater] 
d'une ville autre que celle où les parent 


le 
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our domicile, les naissances sont inscrites 
sur les registres d'état civil de cetle ville, 
L est de ce fait nécessaire pour le3 secrctai- 
res de rnairie de beaucoup de communes d'ef- 
fectuer des recherches et des démarches pour 
obtenir ies bulletins et extraits de naïissanee 
qui leur sont demandés et demande s'il 
n°2 serait pas possible d'envisager, comimne en 
cas de décès, la transcriplion des naissances 
gur les registres de Ja commune où 1es parenis 


ont ieur domicile réel, (Question du 29 lé- 
ver 1917.) 
Réponse, — Cette réforme qui nécessite une 


modification de l'arlicle 55 du code civil, fait 
a lucllement l'objet d'une élude de la chan- 
collerie, en liaison avec le ministère de l'in- 
térieur, et ja commission de réforme du code 
civil instituée par l'arrêté du 7 juin 1945. 
(ournal officiel du 8 juin.) 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


210. — Mme Simone Roilin rappelle à M. le 
minisire de la production industrieile qu'à la 
dale du 29 avril 1916 l’Assemblée nationale 
constituante a voté une proposition de réso- 
lion n° 993 tendant à inviter le Gouverne- 
luent à affecter dans le cadre du plan de 
roduciion un pourcentage important à Ja fa- 
“ alion d'ustensiles et d'appareils ménagers 
qui doivent ètre attribués par priorilé aux 
familles, aux centres de formation d’ensei- 
gnement ménager et aux entreprises qui se 
chargent d'exécuter pour la collectivité des 
{ravaux ménagers; et demande: 1° ei le co- 
juité consullalif de l'outillage ménager prévu 
dans celte proposition de résolution est entré 
en foncuon; 2° queiles sont les dispositions 
prses par la production industrielle en vue 
de la fabricalion des appareils ménagers; 
3° comment et à quelles conditions il envi- 
sage de meltre à la disposition des familles 
des centres de formation d’ensc'gnement mé- 
hager et des entreprises visés dans la propo- 
silion de résolution n° 998, ces appareils mé- 
Pagers, (Question du 2% mars 1917). 

Réponse. — Dans l'esprit de la proposition 
de résolution n° 998 du 20 avril 1946 de l’As- 
sembhlée nationale consliluante, une commis- 
sion interministérielle des produits d'utilité 
sociale à été constiluée au ministère de l’éco- 
nomie nationale en vue de faire réaliser des 
programmes d'articles d'utilité sociale, parti- 
culièrement en matière d'’ustensiles et d'ap- 
jare ls ménagers afin de permettre aux con- 
somimnaleurs, et en premier lieu aux familles, 
de s'approvisionner à des conditions de prix 
normales en articles de première nécessité, 
> programme d'articles de ménage d'utilité 
social; en aluminium a été mis en route au 
auois de juillet 1946; les programmes d'arti- 
cles de ménage galvanisés, émaillés, élamés 
vont êlre lancés incessamment ainsi qu'un 
programme d'articles de chauffage. Enfin, des 
programmes d'outillage ménager sont à 
j'élude. Afin de permettre un meilleur appro- 
visionnement des consommateurs, les contin- 
gents de titres de répartition « articles de 
inénage » remis aux préfectures pour le 
premier trimestre aux titres: mariages, nais- 
sances, cas particuliers, ont été doublés (fer) 
vore même triplés (aluminium). Par ailleurs, 
un arrûté paru au Journal officiel du 25 mars 
4947 et prenant effet, à la date du 4er avril 





4917, a débloqué et validé, chacune pour 
2%) g d'aluminium, les lettres AF et AI des 
cartes de textiles modèle 1916. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


109. — M, Btrrard Lafay demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
putation: 1° quels sont les immeubles privés 
de Paris et We la Seine qui étaient occupés 
en totalité ou partiellement à la date du 
45 février 1917 par des services administra- 
tifs relevant de son ministère#?; 2° à quelle 
date chacun de ces locaux a-t-il 66 réquisi- 
tionnés 3° quelle est la date prévue pour Ja 
levée ke chacune des réquisitions dont il 
s'agit ? 


Réponse. — 19 Les immeubles privés de 
Paris et de la Seine occupés en totalité ou 
en partie à la date du 15 février 1947 par 
les services du ministère de la santé publi- 
que et de la populalion sont les suivants: 
11, rue de Tilsit: immeuble abritant les üi- 
reclions de l'hygiène sociale et de l'hygiène 
publique, et au rez-de-chaussée les locaux de 
a cantine du minislère; 1, ue de Tilsitt: 
immeuble abritant la direction générale de la 
popu:alion et la direction de la famille; 4, rue 
Meissonnier: une parlie des services de l’ins- 
tilut naiional d'hygiène occupe deux appar- 
tements (3e et 4e étages) 113, avenue Ilenri- 
Martin: la direciion du peuplement et des 
naturalisations eï la sous direction du peuple- 
pement occupant deux appartements (2 et 
4 élages) au 4° étage est logée une pariie 
“es services de l'institut national d’études dé- 
mographiques dont le siège se trouve ansi 
qu'il est mentionné ci-dessous au 20, rue 
de la Baume; 86, avenue Foch: hôle] parli- 
eulier qui abritait le cabinet du ministre de 
la population. Depuis la réunion des deux dé- 
parlements ministériels de la santé publique 
et de la population, il est affecté à l’école 
nationale de la santé publique qui y à ins- 
tallé son service a‘iministratif et ses salles 
de cours et de conférences; 20, rue de la 
Bæume: au 2 étage de cet immeuble se 
trouve l'installation principale de l'instiiut 
national d'études démographiques qui occupe 
d'ailleurs an location un autre éiage tu 
même immeuble; 20 Ces immeubles ont été 
réquisitionnés sur la demande du ministère 
de la santé publi ue et de la populalion: le 
11, rue de Tilsitt, le 2 octobre 194; le 1, rue 
de Tilsitt, le 13 avril 1916; le 4, rue Meis- 
sonnier, le 2 juin 1943; le 113, avenue Henri- 
Marlin, le 4 décembre 19%; le 86, avenue 
Foch, le 6 août 1946: le 20, rue de la Baume, 
le 26 mars 1916; 3° le ministère s'efforce 
de mettre fin à toutes ces réquisitions, lors- 
qu'il s’agit de locaux susceptibles de convenir 
à l’habilaïon particulière leur abandon est 
toujours prévu. Dans les autres cas l’admi- 
nistration se propose de conclure des baux 
ou même d'acquérir les immeubles lorsque 
ceux-ci entrent dans le plan Ke regroupement 
définitif du ministère. C’est en s'inspirant de 
ces considérations que la commission de 
contrôle des opérations immobilières réunie 
12 4 avril 1947 au ministère de la reconstruc- 
tion a émis les avis suivants: 1 eï 11, rue de 
Tilsitt: anciens hôtels particuliers Kits « HÔ- 
tels des Maréchaux » situés à proximité im- 
médiate de l’immecble principal du ministère, 
dans le quarlier de l'Etoile. Leur acquisition 
est envisagée: toutefois, l'obtention des cré- 

















































































dits nécessaires et les formalités de vente où 
u‘exproprialion nécessiteront des délais, Aussi 
les réquisitions porcant sur ces deux immer- 
bles seront-elles prorogées en principe jus. 
qu’au 4er octobre 1941; 4, mue Meissonnier: 
la réquisition portant sur ie 4e élage sera 
levée le 30 avril 1947. La réquisilion portant 
sur le 3e étage doit normalement êre levée 
le 4er août, si à celte date le problème du 
relogement de l’ensemble des services de 
l'institut national d'hygiène a - être ré- 
solu; 113, avenue Ilenri-Martin: le regroupe- 
meni lie l’ensembe des services de la di- 
reclion du peuplement et des naturalisations 
est actuellement poursuivi dans l'immeuble 
situé, 17, rue Scribe où est déjà installé le 
service des naturalisations, Cetie opération 
subordonnée au repli du service liquidateur 
de la banque nationale lie crédit qui occupe 
actuellement encore le 2e ei ie 3° étage de 
l'immeuble de la rue Scribe, doit permettre 
de libérer les appartements d’habiiation du 
113, avenue JHenri-Marlin. La date de levée 
Je réquisition prévue est celle du 4® juin 
1917; 86, avenue Foch: la réquisiion sera 
levée dès qu’un accord aura pu être passé 
avec le propriétaire sur des bases reconnues 
comme normales par l'administration des do- 
maines: 20, rue de la Baume: aucune solu- 
tion n'ayant pu être trouvée jusqu'à pré- 
sent pour le relogement de l'institut national 
d'étcdes démographiques la réquisilion est 
prorogée jusqu'à une daïe encore indéter- 
minée. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


170. — M. Jacques Bordeneuve expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
qu’en raison des nouveaux tarifs marchandises 
en voie d’application par la Société nationale 
des chemins de fer francais et qui présentent 
un rabais de 30 à 50 p. 100 pour wagons com- 
plets sur les tarifs en cours, les entreprises de 
transports routiers vont être obligées de débau- 
cher du personnel; que par ailleurs ce rabais 
aggravera le déficit de la Société nalionale des 
chemins de fer français et que les entreprises 
de transports routiers verront leur budget ter- 
riblement réduit, les entraînant vers une rui- 
neuse diminution d'activité, compromettant 
dangereusement leurs possibilités commercia- 
les; et demande si ce rabais doit être appliqué 
sans que d’autre part soient considérés Îles 
intérêts des entreprises de transports rouliers 
si dangereusement menacés par cette mesure 


(Question du ?5 mars 1947.) f. — Proc 


Réponse.—La nouvelle tarification des trans- 2. — Con; 
ports de marchandises par chemin de fer com- 
porte une réduclion moyenné de 11 p. 100 par 
rapport aux tarifs en vigueur au 4e janvier 
1917 et a été étudiée de manière à ne pas 
modifier dans l’ensemble les condilions d'équi- 
libre du budget d'exploitation de la Société 
nationale des chemins de fer français. Essen- 
ücllement basée sur le prix de revient du 
transport, elle permet une coordination ralion- 
nelle des divers moyens de transport en pré- 
sence, Si certains barèmes, notamment aux 
randes distances, sont écrétlés, ils ne descen- 
ent en aucun cas au-dessous du prix de re- 
vient du transport routier; par ailleurs, un 
relèvement général des tarifs à petite distance 
rend au camion un trafic important; enfin, 
les barèmes fixés mettent désormais les trans- 
porteurs routiers à l'abri de larifications de 
concurrence surbaissées, 
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15. — Mes: 
Français 





“Paris. — Imprimerie dès Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


d'une p 
Décret 
Gouverr 





